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No. 53251 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Philippines 

Treaty between the Republic of Korea and the Republic of the Philippines on Mutual Legal 
Assistance in Criminal Matters. Seoul, 3 June 2003 

Entry into force:  17 November 2008 by notification, in accordance with article 24  
Authentic texts:  English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Philippines 

Traité dʼentraide judiciaire en matière pénale entre la République de Corée et la République 
des Philippines. Séoul, 3 juin 2003 

Entrée en vigueur :  17 novembre 2008 par notification, conformément à l'article 24  
Textes authentiques :  anglais et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES 

La République de Corée et la République des Philippines (ci-après dénommées les 
« Parties »), 

Désireuses d’améliorer l’efficacité de leurs deux pays en matière de prévention et de 
répression des infractions ainsi que d’enquête et de poursuites pénales grâce à la coopération et à 
l’entraide judiciaire en matière pénale, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Les Parties s’engagent, conformément aux dispositions du présent Traité, à s’accorder 
l’aide judiciaire la plus large possible en matière d’affaires pénales. 

2. Aux fins du présent Traité, l’expression « affaires pénales » désigne les enquêtes, les 
poursuites ou les procédures afférentes à toute infraction dont la répression relève, au moment de 
la demande d’entraide, de la compétence des autorités compétentes de la Partie requérante. 

3. L’expression « affaires pénales » comprend également les affaires visant des infractions à 
la législation relative à la fiscalité, aux droits de douane, au contrôle des changes ou à d’autres 
questions fiscales, mais ne comprend pas les procédures non pénales y afférentes. 

4. L’entraide comprend : 
a) Le recueil de témoignages et de dépositions; 
b) La mise à disposition de renseignements, de documents, de dossiers et d’éléments de 

preuve; 
c) La localisation ou l’identification de personnes ou d’objets; 
d) La signification de documents; 
e) L’exécution de demandes de perquisition et de saisie; 
f) La prise de dispositions permettant à des personnes de témoigner ou de prêter leur 

concours dans le cadre d’enquêtes, de poursuites ou de procédures pénales dans la 
Partie requérante; 

g) La localisation, la saisie et la confiscation du produit et des instruments du crime; et 
h) Toute autre aide jugée nécessaire par la Partie requérante et compatible avec le 

présent Traité ainsi qu’avec la législation de la Partie requise. 
5. L’entraide accordée en vertu du présent Traité ne comprend pas : 

a) L’extradition, l’arrestation ou la détention à cette fin, de toute personne; 
b) L’exécution dans la Partie requise de décisions pénales prononcées dans la Partie 

requérante, sauf dans la mesure permise par la législation de la Partie requise et le 
présent Traité; 

c) Le transfèrement de détenus en vue de purger leur peine; et 



Volume 3089, I-53251 

 36 

d) Le transfert de procédures en matière pénale. 

Article 2. Entraide au titre d’autres traités ou arrangements 

Le présent Traité est sans incidence sur les obligations existant entre les Parties, que ce soit en 
application d’autres traités ou d’autres arrangements, et n’empêche nullement les Parties de se 
prêter mutuellement assistance en vertu desdits traités ou arrangements. 

Article 3. Autorités centrales 

1. Chaque Partie désigne une autorité centrale chargée de formuler et de recevoir des 
demandes au titre du présent Traité. 

2. Pour la République de Corée, l’autorité centrale est le Ministre de la justice ou un 
fonctionnaire désigné par lui. Pour la République des Philippines, l’autorité centrale est le 
Secrétaire d’État à la justice ou un fonctionnaire désigné par lui. 

3. Chaque Partie notifie à l’autre Partie tout changement apporté à son autorité centrale. 
4. Aux fins du présent Traité, les autorités centrales communiquent entre elles directement 

ou par la voie diplomatique. 

Article 4. Mode de présentation, langue et contenu des demandes 

1. Les demandes doivent être présentées par écrit; toutefois, la Partie requise peut accepter 
une demande sous une autre forme en cas d’urgence. En pareil cas, la demande est confirmée par 
écrit dans un délai de 30 jours à compter de la réception de la demande, à moins que la Partie 
requise n’en décide autrement. 

2. Les demandes, ainsi que toutes les pièces à l’appui et toutes les communications 
effectuées en application du présent Traité, sont rédigées dans la langue de la Partie requérante et 
accompagnées d’une traduction dans la langue de la Partie requise. 

3. Les demandes d’entraide doivent contenir les renseignements suivants : 
a) Le nom de la personne, de l’organisme ou de l’autorité qui a introduit la demande; 
b) L’objet de la demande et la nature de l’aide sollicitée; 
c) Une description de la nature de l’affaire pénale, y compris les faits présumés qui 

constitueraient une infraction, ainsi qu’une déclaration ou un texte des lois 
pertinentes et des sanctions applicables; 

d) Une déclaration indiquant l’état actuel de l’enquête ou de la procédure; et 
e) Une déclaration précisant le délai dans lequel il est souhaité qu’il soit donné suite à 

la demande. 
4. Le cas échéant et dans la mesure du possible, les demandes d’entraide contiennent 

également les renseignements suivants : 
a) L’identité, la nationalité et le lieu où se trouve la personne ou les personnes faisant 

l’objet de l’affaire pénale ou pouvant disposer de renseignements pertinents 
concernant cette affaire; 
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b) Pour les demandes d’entraide présentées au titre de l’article 9, des renseignements 
liés à l’identité et au lieu où la personne ou l’objet se trouve; 

c) Pour les demandes d’entraide présentées au titre de l’article 11 : 
i) Une description des affaires au sujet desquelles les personnes doivent être 

examinées, y compris, le cas échéant, toute question que la Partie requérante 
souhaite poser à ces personnes; et 

ii) Une description de tous les documents, dossiers ou éléments de preuve à 
produire et, le cas échéant, une description de la personne qui doit être invitée à 
les présenter; 

d) Pour les demandes d’entraide présentées au titre de l’article 12, des renseignements 
sur la durée de séjour dans le territoire de la Partie requérante; 

e) Pour les demandes d’entraide présentées au titre de l’article 13, des renseignements 
sur les indemnités et les frais auxquels une personne se rendant dans la Partie 
requérante aurait droit, la durée de séjour dans la Partie requérante, et un résumé des 
dispositions qui seront prises pour assurer la sécurité de la personne; 

f) Pour les demandes d’entraide présentées au titre de l’article 16 ou 17, une 
description des éléments recherchés et, le cas échéant, des indications quant à leur 
emplacement probable; 

g) Pour les demandes d’entraide présentées au titre de l’article 17 : 
i) Une déclaration exposant les raisons qui portent la Partie requérante à croire que 

les produits des activités criminelles peuvent se trouver dans le territoire de la 
Partie requise; et 

ii) L’ordonnance judiciaire, le cas échéant, dont l’exécution est recherchée et une 
déclaration sur l’état d’avancement de cette ordonnance; 

h) Une déclaration indiquant toute exigence ou procédure particulière que la Partie 
requérante peut avoir, ou souhaite voir suivie pour donner suite à la demande, y 
compris des précisions sur la manière ou la forme sous laquelle les renseignements, 
les preuves, les documents ou les objets doivent être fournis; 

i) Une déclaration exposant les souhaits éventuels de la Partie requérante concernant la 
confidentialité de la demande, et les raisons justifiant ces souhaits; 

j) Lorsqu’un fonctionnaire de la Partie requérante a l’intention de se rendre dans la 
Partie requise dans le cadre de la demande, des renseignements sur l’objet de la visite 
de cette personne, le calendrier proposé et les modalités de voyage; et 

k) Les renseignements, les preuves ou les pièces à l’appui nécessaires pour permettre à 
la Partie requise de donner suite à la demande ou susceptible de l’aider à y donner 
suite. 

5. Si la Partie requise estime que les renseignements contenus dans la demande ne sont pas 
suffisants pour lui permettre d’y donner suite conformément au présent Traité, elle peut demander 
un complément d’information. 
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Article 5. Refus ou report de l’entraide 

1. L’entraide peut être refusée : 
a) Si la demande porte sur une infraction qui est considérée par la Partie requise comme 

une infraction de nature politique ou une infraction uniquement au regard de la loi 
militaire; 

b) Si la demande concerne les poursuites engagées à l’encontre d’une personne pour 
une infraction à l’égard de laquelle elle a été définitivement acquittée ou graciée, ou 
a purgé la peine prononcée dans la Partie requise; 

c) S’il existe des motifs sérieux de croire que la demande d’entraide a été présentée aux 
fins de poursuivre ou de punir une personne en raison de sa race, de son sexe, de sa 
religion, de sa nationalité ou de ses opinions politiques ou qu’elle portera préjudice à 
une personne pour l’un de ces motifs; 

d) Au cas où la demande, si elle est acceptée, porterait gravement atteinte à la 
souveraineté, à la sécurité ou aux intérêts essentiels de la Partie requise, lesquels 
peuvent inclure la sûreté de toute personne et la charge pesant sur les ressources de la 
Partie requise; 

e) Si la demande concerne les poursuites engagées à l’encontre d’une personne pour 
une infraction pour laquelle elle ne pourrait plus être poursuivie pour cause de 
prescription si l’infraction avait été commise sur le territoire de la Partie requise; ou 

f) Si la demande se rapporte à des poursuites ou à des sanctions à l’encontre d’une 
personne pour un comportement qui, s’il s’était produit sur le territoire de la Partie 
requise, n’aurait pas constitué une infraction. 

2. La Partie requise peut différer l’entraide si l’exécution de la demande est susceptible 
d’interférer avec une enquête ou des poursuites pénales en cours sur son territoire. 

3. Avant d’opposer un refus à une demande d’entraide ou de différer son exécution en vertu 
du présent article, la Partie requise, par l’intermédiaire de son autorité centrale : 

a) Informe sans délai la Partie requérante du motif du refus ou du report envisagé; et 
b) Consulte la Partie requérante afin de déterminer si l’entraide peut être fournie sous 

réserve de conditions que la Partie requise juge nécessaires. 
4. Si la Partie requérante accepte l’entraide sous réserve des conditions visées à l’alinéa b) 

du paragraphe 3, elle est tenue de respecter ces conditions. 

Article 6. Exécution des demandes d’entraide 

1. Les demandes d’entraide sont exécutées rapidement par les autorités compétentes de la 
Partie requise conformément à la législation de celle-ci et, dans la mesure où ses lois le permettent, 
de la manière demandée par la Partie requérante. 

2. La Partie requise peut différer la remise des pièces demandées si ces éléments sont 
nécessaires à une procédure pénale ou civile sur son territoire. Si tel est le cas, la Partie requise 
fournit, sur demande, des copies certifiées conformes des documents. 

3. La Partie requise informe rapidement la Partie requérante des circonstances, lorsque la 
Partie requise en prend connaissance, qui sont susceptibles de causer un retard important dans 
l’exécution de la demande. 
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Article 7. Restitution d’objets, de dossiers ou de documents à la Partie requise 

Les pièces ainsi que les dossiers ou documents originaux remis à la Partie requérante en vertu 
du présent Traité sont restitués à la Partie requise dès que possible, à moins que celle-ci ne renonce 
expressément à son droit de restitution. 

Article 8. Confidentialité et limites d’utilisation 

1. La Partie requise, sur demande, s’efforce de préserver la confidentialité d’une demande 
d’entraide, du contenu de la demande et des pièces à l’appui, ainsi que de toute mesure prise en 
rapport avec la demande. S’il n’est pas possible d’exécuter la demande sans rompre la 
confidentialité, la Partie requise en informe la Partie requérante avant d’exécuter la demande, et la 
Partie requérante indique si elle souhaite qu’elle soit tout de même exécutée. 

2. La Partie requérante, sur demande, s’efforce de préserver la confidentialité des 
renseignements et éléments de preuve fournis par la Partie requise, sauf dans la mesure où ces 
éléments de preuve et renseignements sont nécessaires pour l’affaire pénale à laquelle se rapporte 
la demande et lorsque la Partie requise l’autorise d’une autre manière. 

3. La Partie requérante, sur demande, s’efforce de protéger les renseignements ou les 
éléments de preuve contre la perte et l’accès, l’utilisation, la modification et la divulgation non 
autorisés ou contre toute autre utilisation abusive. 

4. La Partie requérante ne peut utiliser les renseignements ou témoignages obtenus, ni aucun 
élément tiré de ceux-ci, à des fins autres que celles indiquées dans la demande sans le 
consentement écrit préalable de la Partie requise. 

Article 9. Localisation ou identification de personnes ou d’objets 

La Partie requise, si elle est invitée à localiser ou identifier des personnes ou des objets sur 
son territoire, s’efforce de déterminer la position ou l’identité de ces personnes ou objets. 

Article 10. Remise d’actes de procédure et de décisions judiciaires 

1. La Partie requise exécute, dans la mesure où sa législation le permet, les demandes de 
signification de documents relatifs à une affaire pénale. 

2. Une demande de signification d’une citation demandant la comparution d’une personne 
en qualité de témoin ou d’expert dans la Partie requérante est adressée à la Partie requise au moins 
45 jours avant la date de comparution prévue. En cas d’urgence, la Partie requise peut renoncer à 
cette exigence. 

3. La Partie requise transmet à la Partie requérante une preuve de signification des 
documents qui comprend le nom de la personne signifiée, la date, le lieu et le mode de 
signification, et porte la signature ou le sceau de l’autorité qui a signifié l’acte. Si la signification 
ne peut avoir lieu, la Partie requérante en est informée et est avisée des raisons pour lesquelles les 
documents ne peuvent être signifiés. 

4. Un témoin ou un expert qui ne se conforme pas à une procédure qui lui a été signifiée ne 
peut être soumis à aucune sanction ou mesure coercitive en application du droit de la Partie 
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requérante, sauf si, par la suite, il entre volontairement sur le territoire de la Partie requérante et 
s’y trouve à nouveau dûment cité. 

Article 11. Recueil de témoignages 

1. La Partie requise, dans la mesure où sa législation le permet et sur demande, s’adresse à 
des personnes pour recueillir leurs témoignages, ou obtenir leurs dépositions d’une autre manière, 
ou pour leur demander de produire des éléments de preuve en vue de leur transmission à la Partie 
requérante. 

2. La Partie requise, dans la mesure où sa législation le permet, autorise que les personnes 
mentionnées dans la demande soient présentes pendant l’exécution de la demande, et peut 
autoriser ces personnes à interroger la personne dont le témoignage doit être recueilli ou qui doit 
faire une déposition. Dans le cas où un interrogatoire direct n’est pas permis, ces personnes sont 
autorisées à soumettre des questions à poser aux personnes dont le témoignage ou les dépositions 
sont recueillis. 

3. Une personne dont le témoignage doit être recueilli dans la Partie requise en application 
d’une demande présentée au titre du présent article peut refuser de témoigner lorsque la législation 
de la Partie requise ou celle de la Partie requérante le prévoit. 

4. Si une personne de la Partie requise déclare que la législation de la Partie requérante lui 
donne le droit ou l’obligation de refuser de témoigner, l’autorité centrale de la Partie requérante 
fournit, sur demande, un certificat à l’autorité centrale de la Partie requise quant à l’existence de ce 
droit. À défaut de preuve contraire, le certificat constitue une preuve suffisante des éléments qui y 
sont mentionnés. 

5. Aux fins du présent article, le recueil de témoignages comprend la production de 
documents ou d’autres articles. 

Article 12. Transfèrement de détenus aux fins de déposition 

1. Une personne détenue dans la Partie requise peut, à la demande de la Partie requérante, 
être transférée temporairement sur le territoire de la Partie requérante pour témoigner dans le cadre 
d’une procédure pénale dans cette Partie. 

2. La Partie requise ne transfère une personne détenue à la Partie requérante que si : 
a) La personne consent librement et par écrit au transfèrement; et 
b) La Partie requérante s’engage à respecter les conditions énoncées par la Partie 

requise relatives à la détention ou la sécurité de la personne à transférer. 
Néanmoins, la Partie requise peut refuser de transférer la personne détenue lorsque sa 

présence est nécessaire dans le cadre d’une procédure pénale en cours sur le territoire de la Partie 
requise. 

3. Lorsque la Partie requise informe la Partie requérante que la personne transférée n’est 
plus tenue d’être en détention, cette personne est remise en liberté. 

4. Une personne transférée à la suite d’une demande présentée au titre du présent article est 
renvoyée vers la Partie requise, conformément aux modalités acceptées par la Partie requise, dès 
que possible après sa déposition ou à tout moment antérieur dès lors que sa présence n’est plus 
requise. 
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5. Une personne transférée reçoit un crédit pour le temps passé en détention sur le territoire 
de la Partie requérante pour l’exécution de la peine prononcée par la Partie requise. 

Article 13. Comparution d’autres personnes en qualité de témoins ou pour aider à des enquêtes 

1. La Partie requérante peut demander l’aide de la Partie requise pour organiser le 
transfèrement d’une personne, non soumise à l’article 12, vers la Partie requérante afin qu’elle 
témoigne ou qu’elle fasse une déposition ou prête son concours dans le cadre d’une affaire pénale 
dans la Partie requérante. 

2. La Partie requise, si elle est convaincue que des dispositions appropriées pour assurer la 
sécurité de la personne seront prises par la Partie requérante, invite cette personne à consentir à 
faire une déposition dans la Partie requérante ou à lui prêter son concours. 

La personne est informée des frais et des indemnités qui pourront lui être versés. La Partie 
requise informe dans les meilleurs délais la Partie requérante de la réponse de la personne et, si 
elle consent au transfèrement, prend toutes les mesures nécessaires pour faciliter la demande. 

Article 14. Sauf-conduit 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, une personne qui 
consent à témoigner ou à prêter son concours dans le cadre d’une enquête dans la Partie requérante 
en vertu des articles 12 et 13 ne peut, pendant la période durant laquelle elle est tenue de rester sur 
le territoire de la Partie requérante : 

a) Être détenue, poursuivie ou punie dans la Partie requérante pour toute infraction, ni 
faire l’objet d’une quelconque procédure civile, à laquelle la personne ne pourrait 
être soumise si elle n’était pas présente sur le territoire de la Partie requérante, en 
raison d’un acte ou d’une omission antérieurs à son départ du territoire de la Partie 
requise; et 

b) Être tenue, sans son consentement, de témoigner dans une procédure pénale ou de 
prêter son concours à une enquête pénale autre que l’affaire pénale à laquelle se 
rapporte la demande. 

2. Le paragraphe 1 du présent article cesse de s’appliquer si cette personne, étant libre de 
partir, n’a pas quitté le territoire de la Partie requérante dans un délai de 15 jours après qu’il lui a 
été officiellement notifié que sa présence n’était plus requise ou si, ayant quitté le territoire, elle y 
est retournée. 

3. Une personne qui n’accepte pas de témoigner au titre des articles 12 ou 13 du présent 
Traité ne peut de ce fait être passible d’une sanction ou d’une mesure coercitive imposée par les 
tribunaux de la Partie requérante ou de la Partie requise. 

4. Une personne qui consent à témoigner en application des articles 12 ou 13 du présent 
Traité ne peut faire l’objet de poursuites sur la base de son témoignage, sauf en cas de parjure ou 
d’atteinte à l’action de la justice. 
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Article 15. Fourniture de documents accessibles au public et d’autres dossiers 

1. La Partie requise fournit, sur demande, des copies des documents et dossiers ouverts au 
public dans le cadre d’un registre public ou d’une autre manière, ou qui sont disponibles pour 
achat ou inspection par le public. 

2. La Partie requise peut, sur demande, fournir des copies de tout document ou dossier de la 
même manière et dans les mêmes conditions qu’à ses propres autorités répressives et judiciaires. 

Article 16. Perquisitions et saisies 

1. La Partie requise, dans la mesure où sa législation le permet, exécute les demandes de 
perquisition, de saisie ou de remise de tout objet relatives à une affaire pénale dans la Partie 
requérante. 

2. La Partie requise fournit les renseignements demandés par la Partie requérante 
concernant les résultats de la perquisition, le lieu et les circonstances de la saisie, ainsi que la 
garde ultérieure des objets saisis. 

3. La Partie requérante se conforme aux conditions imposées par la Partie requise en ce qui 
concerne tout objet saisi remis à la Partie requérante. 

Article 17. Produits d’activités criminelles 

1. La Partie requise s’efforce, sur demande, de déterminer si des produits d’activités 
criminelles se trouvent sur son territoire et notifie à la Partie requérante les résultats de ses 
enquêtes. 

2. Lorsque, en application du paragraphe 1, des produits présumés d’activités criminelles 
sont découverts, la Partie requise prend les mesures autorisées par sa législation pour geler ou 
confisquer lesdits produits. 

3. La Partie requise conserve les produits d’activités criminelles gelés ou confisqués en 
application du paragraphe 2 du présent article. À la demande de la Partie requérante, la Partie 
requise peut, dans la mesure où sa législation le permet et selon les conditions convenues par les 
Parties, transférer la totalité ou une partie des produits d’activités criminelles à la Partie 
requérante. 

4. Aux fins du présent Traité, l’expression « produit d’activités criminelles » désigne tout 
bien qu’un tribunal soupçonne ou déclare provenir directement ou indirectement de la commission 
d’une infraction ou qui représente la valeur des biens et autres bénéfices tirés de la commission 
d’une infraction, et comprend tout bien utilisé pour commettre ou faciliter la commission d’une 
infraction. 

Article 18. Légalisation et authentification 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, une demande d’entraide, les pièces 
produites à l’appui, les documents ou les pièces fournis en réponse à une demande ne nécessitent 
aucune forme de légalisation ou d’authentification. 
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2. Lorsque, dans un cas particulier, la Partie requise ou requérante demande que des 
documents ou des pièces soient authentifiés, ces documents ou pièces sont dûment authentifiés 
selon les modalités prévues au paragraphe 3. 

3. Les documents ou autres pièces sont authentifiés aux fins du présent Traité s’ils 
semblent : 

a) Avoir été signés ou certifiés par un juge ou un autre fonctionnaire habilité de la 
Partie expéditrice des documents; et 

b) Avoir été scellés par un cachet officiel de la Partie expéditrice du document, d’un 
ministre ou secrétaire, d’un ministère ou département, ou d’un fonctionnaire habilité 
du Gouvernement de cette Partie. 

Article 19. Arrangements subsidiaires 

Les autorités centrales des Parties peuvent conclure des arrangements subsidiaires conformes 
aux fins du présent Traité et aux législations des deux Parties. 

Article 20. Représentation et frais 

1. Sauf disposition contraire du présent Traité, la Partie requise prend toutes les dispositions 
nécessaires pour assurer la représentation de la Partie requérante dans toute procédure pénale 
résultant d’une demande d’entraide et représente les intérêts de la Partie requérante. 

2. La Partie requise prend en charge les coûts liés à l’exécution de la demande d’entraide, 
étant entendu que la Partie requérante supporte quant à elle : 

a) Les frais liés au transport de toute personne à destination ou en provenance du 
territoire de la Partie requise, ainsi que les frais d’hébergement de cette personne et 
tous les frais, indemnités ou autres frais payables à cette personne pendant la durée 
de son séjour dans la Partie requérante à la suite d’une demande présentée au titre 
des articles 10, 12 ou 13 du présent Traité; 

b) Les frais liés au transport des fonctionnaires assurant la garde ou l’escorte de ladite 
personne; et 

c) Les frais et honoraires des experts et personnes associées à la traduction des 
documents. 

3. Si l’exécution de la demande entraîne des frais de nature extraordinaire, les Parties se 
consultent pour déterminer les conditions de l’entraide. 

Article 21. Consultations 

Les Parties se consultent dans les meilleurs délais, à la demande de l’une ou l’autre Partie, 
concernant toute question relative à l’interprétation, à l’application ou à la mise en œuvre du 
présent Traité, soit de manière générale, soit en rapport avec un cas particulier. 
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Article 22. Règlement des différends 

Tout différend concernant l’interprétation, l’application ou la mise en œuvre du présent Traité 
est réglé entre les Parties par la voie diplomatique. 

Article 23. Amendements 

Le présent Traité peut être amendé à tout moment, par consentement des deux Parties; le 
Traité ainsi amendé entre en vigueur à la date de la dernière des notifications par lesquelles les 
Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement de leurs formalités internes respectives. 

Article 24. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité entre en vigueur à la date de la dernière des notifications par lesquelles 
les Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement des formalités internes requises à cet 
effet. 

2. Le présent Traité s’applique aux infractions commises aussi bien avant qu’après la date 
de son entrée en vigueur. 

3. Chaque Partie peut, à tout moment, dénoncer le présent Traité par notification écrite à 
l’autre Partie. La dénonciation prend effet six mois après la date à laquelle la notification a été 
donnée. 

4. La dénonciation du présent Traité ne porte pas préjudice à l’achèvement des activités en 
cours convenues par les Parties en vertu du présent Traité. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Séoul, le 3 juin 2003, en double exemplaire en langues coréenne et anglaise, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour la République de Corée : 
[YOON YOUNG-KWAN] 

Pour la République des Philippines : 
[BLAS F. OPLE]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SUR LES SERVICES AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE 
RUSSIE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la Fédération de Russie 
(ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, et 

Désireux de conclure un accord en vue d’établir et d’exploiter des services aériens entre leurs 
territoires respectifs et au-delà, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne requière une interprétation différente : 
a) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 

ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, y compris les annexes et modifications 
adoptées en vertu de son article 90, dans la mesure où elles s’appliquent aux Parties contractantes, 
et les modifications adoptées en vertu de l’article 94 de la Convention ratifiée par la République de 
Corée et la Fédération de Russie, respectivement; 

b) L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas de la République de Corée, 
le Ministère de la construction et des transports de la République de Corée et, dans le cas de la 
Fédération de Russie, l’autorité d’État chargée de l’aviation civile au sein du Ministère des 
transports de la Fédération de Russie, ou, dans le cas des deux États, toute autre personne ou tout 
autre organisme habilité à exercer les fonctions exercées à ce jour par lesdites autorités; 

c) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de 
transport aérien désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

d) Le terme « territoire », en ce qui concerne un État, désigne les zones terrestres, les eaux 
territoriales, les eaux intérieures et l’espace aérien au-dessus de ces zones, sur lesquelles l’État 
concerné exerce sa souveraineté; 

e) Le terme « tarifs » désigne les prix à payer pour le transport de passagers, de bagages et 
de marchandises et les conditions dans lesquelles ces prix s’appliquent, y compris les prix et les 
conditions pour les agences et autres services auxiliaires, à l’exclusion de la rémunération et des 
conditions pour le transport du courrier; 

f) Les expressions « service aérien », « service aérien international », « entreprise de 
transport aérien » et « escale non commerciale » ont respectivement le sens que leur donne 
l’article 96 de la Convention; 

g) Le terme « capacité » désigne, en ce qui concerne un aéronef, la charge de cet aéronef sur 
une route ou un segment de route; et désigne, en ce qui concerne un service convenu, la capacité 
d’un aéronef utilisé pour un tel service, multipliée par le nombre de vols opérés par cet aéronef sur 
une période définie et sur une route ou un segment de route; 
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h) L’expression « transport de trafic » désigne le transport de passagers, de marchandises et 
de courrier; 

i) L’expression « redevance d’usage » désigne une redevance imposée aux entreprises de 
transport aérien pour la fourniture d’installations et services aéroportuaires, de navigation 
aérienne, ou de sûreté de l’aviation; et 

j) Le terme « annexe » désigne l’annexe au présent Accord ou telle qu’elle peut être 
modifiée conformément aux dispositions de l’article 19 du présent Accord. L’annexe fait partie 
intégrante du présent Accord et toute référence à l’Accord vise également l’annexe sauf indication 
contraire. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits spécifiés dans 
le présent Accord afin d’établir et d’exploiter des services aériens internationaux réguliers sur les 
routes indiquées dans l’annexe (ci-après dénommés respectivement « les services convenus » et 
« les routes indiquées »). 

2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les entreprises de transport aérien 
désignées de chaque Partie contractante jouissent, lorsqu’elles exploitent les services convenus sur 
les routes indiquées, des droits suivants : 

a) Survoler le territoire de l’État de l’autre Partie contractante sans y atterrir; 
b) Faire des escales sur le territoire de l’État de l’autre Partie contractante à des fins non 

commerciales; 
c) Faire des escales sur le territoire de l’État de l’autre Partie contractante aux points 

des routes indiquées, sous réserve des dispositions de l’annexe aux fins de 
l’embarquement et du débarquement de passagers, de marchandises et de courrier. 

3. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme conférant aux 
entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante le droit d’embarquer sur le 
territoire de l’État de l’autre Partie contractante des passagers, des marchandises ou du courrier 
transportés contre rémunération ou en vertu d’un contrat de location, vers un autre point sur le 
territoire de l’État de cette autre Partie contractante. 

4. Les questions techniques et commerciales relatives à l’exploitation d’aéronefs et au 
transport de passagers, de marchandises et de courrier dans le cadre des services convenus, ainsi 
que le calendrier et les procédures des comptes financiers sont réglées d’un commun accord entre 
les entreprises de transport aérien désignées et sont, si nécessaire, soumises à l’approbation des 
autorités aéronautiques des Parties contractantes. 

5. Aux fins de la réalisation des services techniques au sol de leurs aéronefs, les entreprises 
de transport aérien désignées d’une Partie contractante peuvent conclure des accords distincts avec 
les entreprises de l’autre Partie contractante, qui ont la licence nécessaire pour fournir ces services 
sur le territoire de l’État de l’autre Partie contractante. 

Article 3. Désignation des entreprises de transport aérien 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie contractante des 
entreprises de transport aérien pour exploiter les services convenus sur les routes indiquées. 
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2. À la réception de cette désignation, l’autre Partie contractante, sous réserve des 
dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, accorde sans délai aux entreprises de 
transport aérien désignées l’autorisation d’exploitation appropriée. 

3. Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante peuvent exiger des entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie contractante la preuve qu’elles sont à même de 
respecter les conditions prescrites par les lois et règlements normalement et raisonnablement 
appliqués à l’exploitation des services aériens internationaux par ces autorités, conformément aux 
dispositions de la Convention. 

4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser d’accepter la désignation des entreprises 
de transport aérien, de refuser d’accorder l’autorisation d’exploitation visée au paragraphe 2 du 
présent article, ou d’imposer les conditions qu’elle juge nécessaires à l’exercice par les entreprises 
de transport aérien désignées des droits visés à l’article 2 du présent Accord, dans tous les cas où 
ladite Partie contractante n’a pas la preuve que la propriété substantielle et le contrôle effectif de 
ces entreprises de transport aérien sont détenus par la Partie contractante qui désigne les 
entreprises de transport aérien ou par des ressortissants de l’État de ladite Partie contractante. 

5. Lorsqu’une entreprise de transport aérien est ainsi désignée et autorisée conformément 
aux dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, elle peut commencer à exploiter les 
services convenus, à condition que la capacité soit régulée en vertu de l’article 8 du présent 
Accord et que les tarifs établis conformément aux dispositions de l’article 9 du présent Accord 
soient en vigueur à l’égard de ces services. 

Article 4. Révocation et suspension de droits 

1. Chaque Partie contractante a le droit de révoquer une autorisation d’exploitation ou de 
suspendre l’exercice des droits visés à l’article 2 du présent Accord par les entreprises de transport 
aérien désignées par l’autre Partie contractante, ou de soumettre l’exercice de ces droits aux 
conditions qu’elle juge nécessaires : 

a) Si elle n’a pas la preuve que la propriété substantielle et le contrôle effectif de ces 
entreprises de transport aérien sont détenus par la Partie contractante qui a désigné 
les entreprises de transport aérien ou par des ressortissants de l’État de ladite Partie 
contractante; ou 

b) Si les entreprises de transport aérien ne se conforment pas aux lois et règlements de 
l’État de la Partie contractante accordant ces droits; ou 

c) Si les entreprises de transport aérien ne se conforment pas de quelque manière que ce 
soit aux dispositions du présent Accord. 

2. À moins qu’une révocation, une suspension ou l’application immédiates des conditions 
visées au paragraphe 1 du présent article ne soient indispensables pour empêcher de nouvelles 
infractions aux lois et règlements, ces droits ne sont exercés par les Parties contractantes qu’après 
consultation avec l’autre Partie contractante. 

Article 5. Applicabilité des lois et règlements 

1. Les lois et règlements de l’État d’une Partie contractante relatifs à l’entrée sur son 
territoire ou au départ de son territoire d’aéronefs assurant des services aériens internationaux ou 
relatifs à l’exploitation et à la navigation desdits aéronefs pendant leur présence sur ledit territoire 
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s’appliquent aux aéronefs de l’entreprise de transport aérien désignée par l’autre Partie 
contractante. 

2. Les lois et règlements de l’État d’une Partie contractante régissant l’entrée et le séjour sur 
son territoire, le transit ou le départ de son territoire de passagers, de membres d’équipage, de 
marchandises et de courrier, tels que ceux relatifs aux formalités concernant l’entrée et le départ, 
l’émigration et l’immigration, les douanes, les devises, les mesures sanitaires et de quarantaine, 
s’appliquent aux passagers, aux membres d’équipage, aux marchandises ou au courrier transportés 
par les aéronefs des entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante 
lorsqu’ils se trouvent sur le territoire de l’État de la première Partie contractante. 

Article 6. Redevances d’usage 

1. Les redevances pour l’utilisation des installations de navigation aérienne, des installations 
et services de communication ainsi que toutes redevances pour l’utilisation de chaque aéroport, y 
compris ses installations et d’autres installations et services techniques, sont appliquées 
conformément aux taux et tarifs établis par chaque Partie contractante. 

2. Les redevances d’usage imposées, sur le territoire de l’État d’une Partie contractante, aux 
aéronefs de l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie contractante sont justes, 
raisonnables et non discriminatoires pour les utilisateurs de toutes les catégories. Ces redevances 
ne peuvent dépasser celles imposées aux aéronefs d’entreprises de transport aérien nationales de la 
première Partie contractante pour des services aériens internationaux similaires. 

3. Les deux Parties contractantes encouragent les consultations entre leurs autorités 
compétentes et les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante qui 
utilisent les services et les installations. Dans la mesure du possible, ces consultations sont tenues 
par l’intermédiaire des organismes qui les représentent. 

Article 7. Transit direct 

1. Les passagers, les bagages et les marchandises en transit direct à travers le territoire de 
l’État d’une Partie contractante et qui ne quittent pas la zone de l’aéroport réservée à cette fin ne 
sont soumis qu’à un contrôle simplifié, sauf en ce qui concerne les mesures de sécurité contre les 
actes de violence et de piraterie aérienne. Les bagages et les marchandises en transit direct sont 
exonérés de droits de douane, de frais de visite et autres redevances ou paiements similaires. 

2. Des redevances pour les services fournis et le stockage peuvent être imposés 
conformément à la législation interne des États des Parties contractantes. 

Article 8. Principes régissant l’exploitation des services convenus 

1. Les entreprises de transport aérien désignées des deux Parties contractantes jouissent de 
possibilités équitables et égales d’exploiter des services convenus sur les routes indiquées entre les 
territoires de leurs États respectifs. 

2. Lorsqu’elles exploitent les services convenus, les entreprises de transport aérien 
désignées d’une Partie contractante prennent en considération les intérêts des entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie contractante afin de ne pas nuire indûment aux services 
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assurés par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie sur tout ou segment des 
mêmes routes. 

3. Sur toute route indiquée, la capacité offerte par les entreprises de transport aérien 
désignées d’une Partie contractante et celle offerte par les entreprises de transport aérien désignées 
de l’autre Partie contractante sont maintenues dans un rapport raisonnable avec les besoins du 
public en matière de transport aérien sur cette route. 

4. Les services convenus assurés par les entreprises de transport aérien désignées de chaque 
Partie contractante sont étroitement liés aux besoins du public en matière de transport sur les 
routes indiquées, et chaque entreprise de transport aérien désignée a pour but principal d’offrir, 
avec un coefficient de remplissage raisonnable, une capacité suffisante pour répondre aux besoins 
actuels et prévisibles de trafic à destination et en provenance du territoire de l’État de la Partie 
contractante qui a désigné l’entreprise de transport aérien. Le transport de trafic embarqué ou 
débarqué sur le territoire de l’État de l’autre Partie contractante à destination et en provenance de 
certains points sur les routes indiquées sur les territoires d’États autres que ceux qui désignent les 
entreprises de transport aérien est effectué conformément aux conditions énoncées dans l’annexe. 
Le droit des entreprises de transport aérien désignées de transporter du trafic entre des points des 
routes indiquées sur le territoire de l’État de l’autre Partie contractante et des points situés dans des 
États tiers est exercé dans l’intérêt d’un développement ordonné du transport aérien international 
de manière à ce que la capacité soit liée : 

a) Aux besoins de trafic entre les États d’origine et de destination; 
b) Aux besoins de trafic dans les régions desservies par les services convenus, compte 

tenu des services aériens locaux et régionaux; et 
c) Aux exigences de l’exploitation de de services qui se poursuivent au-delà de points 

situés sur le territoire des Parties. 

Article 9. Tarifs 

1. Les tarifs applicables à tout service convenu sont fixés à des taux raisonnables qui 
tiennent compte de tous les facteurs pertinents, y compris les coûts d’exploitation, un bénéfice 
raisonnable et les caractéristiques des services, telles que les standards de vitesse et de confort, 
ainsi que les tarifs des autres entreprises de transport aérien sur tout segment des routes indiquées. 

2. Les tarifs sont établis conformément aux dispositions suivantes : 
a) Les tarifs visés au paragraphe 1 du présent article ainsi que les taux de commission 

d’agence y relatifs sont convenus à l’égard de chacune des routes et des sections 
indiquées entre les entreprises de transport aérien désignées concernées, et cet 
accord, dans la mesure du possible, est conclu par le biais du mécanisme de 
détermination des tarifs de l’Association du transport aérien international; 

b) Les tarifs ainsi convenus sont soumis à l’approbation des autorités aéronautiques des 
deux Parties contractantes, selon les exigences des législations de ces dernières, au 
moins 60 jours avant la date proposée pour leur introduction. Dans des cas 
particuliers, ce délai peut être réduit, sous réserve de l’accord desdites autorités; 

c) L’approbation peut être expressément donnée par écrit. Si aucune des autorités 
aéronautiques n’a exprimé son désaccord dans les 30 jours qui suivent la date de 
soumission, conformément à l’alinéa b) du paragraphe 2 du présent article, ces tarifs 
sont considérés comme approuvés. Si le délai de soumission est réduit, comme prévu 
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à l’alinéa b) du paragraphe 2 du présent article, les autorités aéronautiques peuvent 
convenir que le délai dans lequel toute désapprobation doit être notifiée soit inférieur 
à 30 jours; 

d) Si un tarif ne peut être convenu conformément aux dispositions de l’alinéa a) du 
paragraphe 2 du présent article, ou si, durant le délai applicable conformément à 
l’alinéa c) du paragraphe 2 du présent article, les autorités aéronautiques d’une Partie 
contractante signifient aux autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante leur 
opposition à l’application d’un tarif soumis conformément aux dispositions de 
l’alinéa c) du paragraphe 2 du présent article, les autorités aéronautiques des deux 
Parties contractantes s’efforcent d’établir le tarif d’un commun accord; 

e) Si les autorités aéronautiques ne parviennent pas à s’entendre au sujet d’un tarif qui 
leur est soumis en vertu de l’alinéa b) du paragraphe 2 du présent article, ou au sujet 
de la détermination d’un tarif en vertu de l’alinéa d) du paragraphe 2 du présent 
article, le différend est réglé conformément aux dispositions de l’article 18 du 
présent Accord; 

f) Le tarif établi conformément aux dispositions du présent article demeure en vigueur 
jusqu’à l’établissement d’un nouveau tarif. Toutefois, un tarif ne peut être prolongé, 
en vertu du présent paragraphe, pendant plus de 12 mois après la date à laquelle il 
aurait normalement expiré. 

Article 10. Droits de douane et redevances 

1. Les aéronefs exploités dans le cadre des services convenus par les entreprises de transport 
aérien désignées des Parties contractantes, de même que leur équipement ordinaire, les pièces de 
rechange, les fournitures de carburant et lubrifiants, et les provisions de bord (y compris les 
denrées alimentaires, les boissons et le tabac) se trouvant à bord de ces aéronefs, sont exonérés de 
tous droits de douane, frais de visite et autres redevances ou paiements similaires à leur arrivée sur 
le territoire de l’État de l’autre Partie contractante, conformément aux dispositions des lois et 
règlements de l’État de chaque Partie contractante, à condition que cet équipement, ces pièces de 
rechange, ces fournitures et ces provisions restent à bord des aéronefs jusqu’à ce qu’ils soient 
réexportés. 

2. Sont également exonérés de ces mêmes droits, frais et autres redevances ou paiements, à 
l’exception des redevances correspondants aux services fournis : 

a) Les provisions de bord embarquées sur le territoire de l’État d’une Partie 
contractante, dans les limites définies par les autorités de ladite Partie contractante, et 
destinées à être consommées à bord des aéronefs exploités dans le cadre des services 
convenus par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie 
contractante; 

b) Les pièces de rechange, y compris les moteurs, introduites sur le territoire de l’État 
de l’une des Parties contractantes en vue de l’entretien ou de la réparation d’aéronefs 
exploités dans le cadre des services convenus par les entreprises de transport aérien 
désignées de l’autre Partie contractante; 

c) Le carburant et les lubrifiants destinés à la consommation des aéronefs exploités 
dans le cadre des services convenus par les entreprises de transport aérien désignées 
d’une Partie contractante, même s’ils sont destinés à être consommés pendant la 
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partie du voyage effectuée dans le territoire de l’État de la Partie contractante où ils 
ont été embarqués; et 

d) Les documents nécessaires utilisés par les entreprises de transport aérien d’une Partie 
contractante, y compris les billets d’avion, les connaissements aériens et les supports 
promotionnels qui sont importés par les entreprises de transport aérien d’une Partie 
contractante sur le territoire de l’État de l’autre Partie contractante, en relation avec 
l’exploitation des services convenus. 

3. Il peut être exigé que les matériels, fournitures et pièces de rechange visés au 
paragraphe 2 du présent article soit gardés sous la supervision ou le contrôle des autorités 
douanières conformément à la législation interne des États des Parties contractantes. 

4. L’équipement ordinaire des aéronefs, les provisions de bord, les fournitures de carburant 
et de lubrifiants et les pièces de rechange conservés à bord des aéronefs exploités par les 
entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante dans le cadre des services 
convenus, ne peuvent être déchargés sur le territoire de l’État de l’autre Partie contractante 
qu’avec l’approbation des autorités douanières de cette autre Partie contractante. En pareil cas, ils 
peuvent être placés sous la supervision desdites autorités jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou 
qu’il en soit disposé d’une autre façon conformément à la réglementation douanière. 

5. Les redevances pour les services fournis, le stockage et le dédouanement seront imposées 
conformément à la législation interne des États des Parties contractantes. 

Article 11. Transfert de fonds 

1. Chaque Partie contractante accorde aux entreprises aériennes désignées de l’autre Partie 
contractante le droit de transférer librement l’excédent des recettes sur les dépenses engrangées 
par lesdites entreprises de transport aérien désignées au titre de l’exploitation des services 
convenus. 

2. Ce transfert s’effectue conformément aux dispositions de l’accord régissant les questions 
financières des Parties contractantes. À défaut d’un tel accord ou de telles dispositions, le transfert 
est effectué dans une devise librement convertible au taux de change officiel en vigueur à la date 
du transfert conformément aux lois et règlements de change des États des Parties contractantes. 

Article 12. Représentation des entreprises de transport aérien et ventes 

1. Afin d’assurer l’exploitation des services convenus, les entreprises de transport aérien 
désignées d’une Partie contractante ont le droit d’établir sur le territoire de l’État de l’autre Partie 
contractante des représentations dotées du personnel administratif, commercial et technique 
nécessaire. 

2. Le personnel visé au paragraphe 1 du présent article se compose de ressortissants des 
États des Parties contractantes. 

3. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante ont le droit de 
vendre conformément aux lois et règlements de l’État de l’autre Partie contractante des services de 
transport au moyen de leurs propres documents de transport sur le territoire de l’État de cette autre 
Partie contractante, et de nommer des agents à ce dûment autorisés. 
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Article 13. Reconnaissance des certificats et licences 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés par 
l’une des Parties contractantes sont, pendant leur période de validité, reconnus comme valides par 
l’autre Partie contractante. 

2. Chaque Partie contractante se réserve toutefois le droit de ne pas reconnaître comme 
valides, pour le survol du territoire de son propre État, les brevets d’aptitude et les licences 
délivrés à ses propres ressortissants par l’autre Partie contractante ou par tout autre État. 

Article 14. Fourniture de statistiques 

Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante communiquent aux autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante, à leur demande, les statistiques périodiques ou autres 
déclarations statistiques pouvant être raisonnablement nécessaires afin d’examiner la capacité 
offerte sur les services convenus par les entreprises de transport aérien désignées de la première 
Partie contractante. Ces déclarations comprennent toutes les informations nécessaires pour 
déterminer le volume du trafic transporté par lesdites entreprises de transport aérien sur les 
services convenus et les points d’embarquement et de débarquement de ce trafic. 

Article 15. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger l’aviation civile contre des actes 
d’intervention illicites, pour en assurer la sûreté, fait partie intégrante du présent Accord. Sans 
limiter la généralité de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes agissent en particulier conformément aux dispositions de la Convention relative aux 
infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 
14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à 
La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre 
la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971, ainsi que du Protocole 
pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation civile 
internationale, signé à Montréal le 24 février 1988, ou toute autre convention relative à la sûreté de 
l’aviation à laquelle les deux Parties contractantes deviennent parties. 

2. Les Parties contractantes s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 
nécessaire pour prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés 
contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des installations 
de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de l’aviation civile. 

3. Les Parties contractantes, dans leurs relations mutuelles, se conforment aux dispositions 
relatives à la sûreté de l’aviation et aux exigences techniques établies par l’Organisation de 
l’aviation civile internationale (OACI) et désignées en tant qu’annexes à la Convention, dans la 
mesure où ces dispositions relatives à la sûreté sont applicables aux Parties contractantes; et elles 
exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés par elles, des exploitants qui ont leur principal 
établissement ou leur résidence permanente sur le territoire de leurs États respectifs et des 
exploitants d’aéroports internationaux situés sur le territoire de leur État, qu’ils se conforment à 
ces dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. 
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4. Chaque Partie contractante convient que ces exploitants d’aéronefs peuvent être tenus de 
respecter les dispositions en matière de sûreté de l’aviation visées au paragraphe 3 du présent 
article et que l’autre Partie prescrit pour l’entrée et le séjour sur son territoire, ou pour la sortie de 
son territoire. Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures adéquates soient 
effectivement appliquées sur le territoire de son État pour protéger les aéronefs et pour assurer 
l’inspection des passagers, des équipages, des bagages à main et des bagages ainsi que des 
marchandises et des provisions de bord avant et pendant l’embarquement ou le chargement. 
Chaque Partie contractante examine également avec bienveillance toute demande que lui adresse 
l’autre Partie contractante en vue d’obtenir que des mesures spéciales de sûreté raisonnables soient 
prises pour faire face à une menace particulière. 

5. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 
actes illicites dirigés contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et équipages, d’aéroports 
ou d’installations de navigation aérienne, les Parties contractantes s’entraident en facilitant les 
communications et autres mesures appropriées destinées à mettre fin avec rapidité et sécurité à cet 
incident ou à cette menace. 

Article 16. Sécurité de l’aviation 

1. Chaque Partie contractante peut à tout moment demander des consultations au sujet des 
normes de sécurité qu’applique l’autre Partie contractante dans des domaines qui se rapportent aux 
installations et services aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs et à l’exploitation d’aéronefs. 
Ces consultations sont tenues dans les 30 jours suivant la demande. 

2. Si, à la suite de ces consultations, une des Parties contractantes découvre que l’autre 
Partie contractante n’adopte ni n’assure effectivement le suivi des normes de sécurité dans les 
domaines visés au paragraphe 1 du présent article qui satisfont aux normes en vigueur 
conformément à la Convention, l’autre Partie contractante est informée de ces constatations et des 
mesures qui sont estimées nécessaires afin de se conformer aux normes de l’OACI. L’autre Partie 
contractante prend alors des mesures correctives appropriées dans un délai convenu. 

3. Conformément à l’article 16 de la Convention, il est convenu en outre que tout aéronef 
exploité par une entreprise de transport aérien d’une Partie contractante ou en son nom, pour des 
services à destination ou en provenance du territoire de l’État de l’autre Partie contractante peut, 
lorsqu’il se trouve sur le territoire de l’État de cette autre Partie contractante, faire l’objet d’une 
visite menée par les représentants autorisés de l’autre Partie contractante, à condition que cette 
inspection n’occasionne aucun retard déraisonnable dans l’exploitation de l’aéronef. Nonobstant 
les obligations visées à l’article 33 de la Convention, l’objet de cette visite est de vérifier la 
validité des documents pertinents de l’aéronef, les licences de son équipage et que l’équipement de 
l’aéronef et son état sont conformes aux normes en vigueur conformément à la Convention. 

4. Lorsqu’une action immédiate est indispensable pour assurer la sécurité de l’exploitation 
d’une entreprise de transport aérien, chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre 
immédiatement ou de modifier l’autorisation d’exploitation de l’entreprise ou des entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie contractante. 

5. Les mesures appliquées par une Partie contractante, conformément au paragraphe 4 du 
présent article, sont levées dès que les motifs pour lesquels elles ont été prises ont cessé d’exister. 

6. Concernant le paragraphe 2 du présent article, s’il est déterminé qu’une Partie 
contractante reste en situation de non-conformité aux normes de l’OACI après l’expiration du 



Volume 3089, I-53252 

 112 

délai convenu, le Secrétaire général de l’OACI devrait en être informé. Ce dernier devrait 
également être informé de la résolution satisfaisante ultérieure de la situation. 

Article 17. Consultations 

De temps à autre, des consultations sont organisées entre les autorités aéronautiques des 
Parties contractantes en vue d’assurer une collaboration étroite sur toutes les questions affectant 
l’exécution du présent Accord. 

Article 18. Règlement des différends 

1. Si un différend survient entre les Parties contractantes à propos de l’interprétation ou de 
l’application du présent Accord, les Parties contractantes s’efforcent en premier lieu de le régler 
par voie de négociation entre leurs autorités aéronautiques respectives. 

2. Si lesdites autorités aéronautiques ne parviennent pas à un accord, le différend est réglé 
par la voie diplomatique. 

3. Si le différend ne peut pas être réglé selon les méthodes susmentionnées, il peut être 
soumis, à la demande de l’une ou l’autre Partie contractante, à un tribunal spécial composé de trois 
arbitres, dont les deux premiers sont nommés chacun par une Partie contractante, et le troisième 
par les deux arbitres ainsi désignés. 

4. Chaque Partie contractante nomme son arbitre dans les 60 jours à compter de la date de 
réception par une Partie contractante d’une notification transmise par la voie diplomatique par 
l’autre Partie contractante demandant un arbitrage du différend, et le troisième arbitre est désigné 
au cours d’une nouvelle période de 60 jours. Si l’une des Parties contractantes omet de désigner 
son arbitre dans les délais spécifiés, ou si le troisième arbitre n’est pas désigné dans les délais 
spécifiés, le Président du Conseil de l’OACI peut, à la demande de l’une des Parties contractantes, 
désigner un ou des arbitres, selon les besoins. 

5. Le troisième arbitre désigné en vertu des paragraphes 3 et 4 du présent article, est un 
ressortissant d’un État tiers et préside le tribunal d’arbitrage. 

6. Les Parties contractantes se conforment à toute décision prise en vertu du paragraphe 3 
du présent article. 

7. Si et aussi longtemps que l’une des Parties contractantes ou une entreprise de transport 
aérien désignée d’une Partie contractante omet de se conformer aux exigences du paragraphe 6 du 
présent article, l’autre Partie contractante peut limiter ou révoquer tout droit qu’elle a accordé en 
vertu du présent Accord. 

8. Les frais du tribunal d’arbitrage, y compris les honoraires et les dépenses des arbitres, 
sont répartis équitablement entre les Parties contractantes. 

Article 19. Modifications de l’Accord 

Si l’une des Parties contractantes juge souhaitable de modifier les termes du présent Accord et 
de son annexe, elle peut demander des consultations entre les autorités aéronautiques des deux 
Parties contractantes en ce qui concerne la modification proposée. Les consultations commencent 
dans un délai de 60 jours à compter de la date de la demande, à moins que les autorités 
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aéronautiques des Parties contractantes ne conviennent d’une prolongation de ce délai. Les 
modifications du présent Accord entrent en vigueur après avoir été confirmées par un échange de 
notes adressées par la voie diplomatique. Les modifications peuvent être apportées à l’annexe par 
entente directe entre les autorités aéronautiques des Parties contractantes. 

Article 20. Enregistrement de l’Accord 

Le présent Accord et toute modification qui y est apportée sont enregistrés auprès de l’OACI. 

Article 21. Dénonciation 

L’une ou l’autre Partie contractante peut à tout moment notifier à l’autre Partie contractante, 
par écrit et par voie diplomatique, sa décision de dénoncer le présent Accord. Cette notification est 
communiquée au même moment à l’OACI. Dans ce cas, le présent Accord prend fin 12 mois après 
la date de réception de la notification par l’autre Partie contractante, à moins que, d’un commun 
accord, la notification de dénonciation ne soit retirée avant l’expiration de ce délai. À défaut 
d’accusé de réception de la notification par l’autre Partie contractante, la notification est réputée 
avoir été reçue 14 jours après sa réception par l’OACI. 

Article 22. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
écrites confirmant l’accomplissement par les Parties contractantes des formalités internes 
respectives requises pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. À partir de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, l’Accord relatif aux services 
aériens entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de l’Union des 
Républiques socialistes soviétiques, fait à Séoul le 29 mai 1991, et toute annexe y relative, cesse 
de produire ses effets à l’égard des relations entre la République de Corée et la Fédération de 
Russie. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul, le 13 mars 2003, en double exemplaire, en langues coréenne, russe et anglaise, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[KIM JAE-SUP] 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
[ALEXANDER NERADKO] 
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ANNEXE À L’ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
FÉDÉRATION DE RUSSIE 

SECTION 1 

Routes à exploiter dans les deux sens par les entreprises de transport aérien désignées de la 
République de Corée : 

Points en République de Corée — points intermédiaires — points en Fédération de Russie 
(Moscou, Saint-Pétersbourg, Khabarovsk, Vladivostok, Ioujno-Sakhalinsk et Krasnoïarsk) — 
points au-delà. 

Routes à exploiter dans les deux sens par les entreprises de transport aérien désignées de la 
Fédération de Russie : 

Points en Fédération de Russie — points intermédiaires - points en République de Corée 
(Séoul, Busan, Jeju, Cheongju, Daegu et Gwangju) — points au-delà. 

SECTION 2 

ROUTES TRANSSIBÉRIENNES ET TRANSPOLAIRES 

Routes à exploiter dans les deux sens par les entreprises de transport aérien désignées de la 
République de Corée : 

Points en République de Corée (Séoul ou Busan) — points intermédiaires - points en 
Fédération de Russie (Moscou ou Saint-Pétersbourg) — points en Europe, au Moyen-Orient, au 
Proche-Orient et en Afrique. 

Routes à exploiter dans les deux sens par les entreprises de transport aérien désignées de la 
Fédération de Russie : 

Points en Europe, au Moyen-Orient, au Proche-Orient et en Afrique — points en Fédération 
de Russie (Moscou ou Saint-Pétersbourg) — points intermédiaires — points en République de 
Corée (Séoul ou Busan). 

Remarques : 
a) Les points intermédiaires et les points au-delà sont nommés par accord entre les autorités 

aéronautiques des Parties contractantes. Ces points sont omis par les entreprises de transport aérien 
désignées, à la discrétion de celles-ci. 

b) L’exploitation des entreprises de transport aérien désignées sur les routes convenues avec 
les différents systèmes de routes des services de trafic aérien (exemples : système de routes 
transsibériennes ou système de routes transpolaires, etc.) entrant et sortant est soumise à un accord 
distinct entre les autorités aéronautiques. 
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c) Lors de l’exploitation des routes indiquées à la section 1 de l’annexe, la coterminalisation 
d’un certain nombre de points d’origine sur le territoire national sur le même numéro de vol est 
autorisé. 

d) Les vols le long des routes transsibériennes ou transpolaires ne peuvent être effectués que 
sur la base d’accords respectifs entre les autorités aéronautiques des Parties contractantes. 

e) Lors de l’exploitation le long des routes transsibériennes ou transpolaires, la 
coterminalisation de points en Europe, au Moyen-Orient, au Proche-Orient et en Afrique, ainsi que 
l’exploitation, sur le même numéro de vol, sur toutes les routes, par les entreprises de transport 
aérien désignées des deux Parties contractantes, sont autorisées. 

f) Le droit des entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante de 
transporter des passagers, des marchandises et du courrier entre des points situés sur le territoire de 
l’État de l’autre Partie contractante et des points situés sur le territoire d’États tiers fait l’objet d’un 
accord distinct entre les autorités aéronautiques des Parties contractantes.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE RELATIF À 
LA PROTECTION DES OISEAUX MIGRATEURS 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République populaire 
de Chine (ci-après dénommés les « Parties »), 

Considérant que les oiseaux constituent non seulement un élément important du milieu 
naturel, mais qu’ils jouent également un rôle essentiel en enrichissant l’environnement, et que ce 
rôle peut être renforcé par une gestion appropriée de cet environnement, 

Reconnaissant que de nombreuses espèces d’oiseaux migrent entre leurs deux pays, où ils 
vivent de manière saisonnière, et que la protection des oiseaux migrateurs est une préoccupation 
internationale, 

Notant l’existence d’accords bilatéraux et multilatéraux pour la protection des oiseaux 
migrateurs et de leurs habitats, et les efforts de coopération déployés pour conserver les oiseaux 
d’eau migrateurs dans l’axe migratoire d’Asie de l’Est-Australasie, 

Convaincus que la coopération entre les deux Gouvernements est essentielle pour la 
conservation de ces oiseaux, et 

Désireux de coopérer en matière d’adoption de mesures de gestion et de protection des 
oiseaux migrateurs et de leurs habitats et pour prévenir l’extinction de certains oiseaux, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « oiseaux migrateurs » désigne les espèces 
d’oiseaux pour lesquelles des données fiables prouvent la migration entre les deux pays. 

2. La liste des espèces définies comme des oiseaux migrateurs conformément au 
paragraphe 1 du présent article figure en annexe au présent Accord, dont il fait partie intégrante, et 
toutes les références à cet Accord comprennent les références à cette annexe. 

3. Chaque Partie révise l’annexe de temps à autre et, si nécessaire, formule des 
recommandations à l’autre Partie pour l’amender. 

Article 2 

1. Chaque Partie interdit le prélèvement d’oiseaux migrateurs et de leurs œufs, excepté dans 
les cas suivants et conformément aux lois et règlements en vigueur dans chaque pays : 

a) À des fins scientifiques, éducatives, reproductives ou à d’autres fins spécifiques 
compatibles avec les objectifs du présent Accord; 

b) À des fins de protection des personnes ou des biens; 
c) Dans le cadre de la chasse durant les saisons de chasse ou sur des domaines de 

chasse établis conformément au paragraphe 3 du présent article; et 
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d) Dans le cadre de la chasse et du prélèvement d’oiseaux migrateurs spécifiques ou de 
leurs œufs par les habitants de régions spécifiques qui s’adonnent traditionnellement 
à de telles activités pour leurs besoins alimentaires, vestimentaires ou culturels, à 
condition que la population de chaque espèce soit maintenue en nombre optimal et 
que la conservation adéquate des espèces n’en soit pas affectée. 

2. Chaque Partie interdit la vente, l’achat ou l’échange d’oiseaux migrateurs ou de leurs 
œufs, qu’ils soient vivants ou morts, et l’échange de parties ou de produits dérivés de ceux-ci, à 
l’exception de ceux prélevés conformément au paragraphe 1 du présent article. 

3. Chaque Partie peut instaurer des saisons de chasse et définir des domaines de chasse pour 
la chasse d’oiseaux migrateurs, en tenant compte du maintien de la période de reproduction 
annuelle nécessaire à leur survie. 

Article 3 

1. Les Parties échangent des données et des publications relatives aux recherches sur les 
oiseaux migrateurs. 

2. Chaque Partie encourage l’élaboration de programmes de recherche mixtes sur les 
oiseaux migrateurs. 

3. Chaque Partie encourage la conservation des oiseaux migrateurs. 
4. Chaque Partie encourage l’élaboration de programmes mixtes visant à sensibiliser à la 

conservation des oiseaux migrateurs. 

Article 4 

Les Parties s’efforcent de gérer et de conserver les habitats des oiseaux migrateurs par le biais 
d’activités telles que la désignation de zones de conservation sur leurs territoires. 

Article 5 

Chaque Partie s’efforce de prendre les mesures appropriées pour conserver et améliorer 
l’environnement des oiseaux migrateurs. Elles consistent notamment à : 

a) Chercher des moyens de prévenir les dommages causés aux oiseaux migrateurs et à leur 
environnement; 

b) S’efforcer de prendre les mesures nécessaires pour contrôler l’impact des espèces 
animales et végétales envahissantes sur la conservation des oiseaux migrateurs et de leur 
environnement; et 

c) S’efforcer de participer à des activités de coopération régionale pour la conservation des 
oiseaux migrateurs dans la région de l’Asie et du Pacifique. 

Article 6 

1. Chaque Partie prend les mesures nécessaires aux fins du présent Accord. 
2. Les Parties peuvent organiser des conférences et des visites mutuelles, si nécessaire, dans 

un effort commun de protection des oiseaux migrateurs. 
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Article 7 

À la demande de l’une ou l’autre Partie, les deux Parties se consultent à propos la mise en 
œuvre du présent Accord. 

Article 8 

1. Le présent Accord peut être modifié par consentement écrit des Parties. 
2. L’Accord entre en vigueur 30 jours après la date de signature. 
3. Le présent Accord est en vigueur pour une période de 15 ans et reste en vigueur pour une 

période indéterminée, à moins qu’une Partie ne notifie à l’autre par écrit, un an à l’avance, son 
intention de dénoncer le présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul, le 10 avril 2007, en deux exemplaires originaux, en langues coréenne, chinoise 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[LEE KYOO-YONG] 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 
[JIA ZHIBANG] 
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ANNEXE1 

LISTE DES ESPÈCES D’OISEAUX VISÉES À L’ARTICLE PREMIER DE L’ACCORD 

 
No Nom scientifique Nom français 

1 Gavia stellata Plongeon catmarin 
2 Gavia arctica Plongeon arctique 
3 Gavia pacifica Plongeon du Pacifique 
4 Gavia adamsii Plongeon à bec blanc 

(Huart à bec blanc) 
5 Podiceps ruficollis 

(Tachybaptus ruficollis) 
Grèbe castagneux 

6 Podiceps grisegena Grèbe jougris 
7 Podiceps cristatus Grèbe huppé 
8 Podiceps auritus Grèbe esclavon 
9 Podiceps nigricollis Grèbe à cou noir 
10 Diomedea albatrus Albatros à queue courte 
11 Calonectris leucomelas Puffin leucomèle 
12 Oceanodroma monorhis Océanite de Swinhoe 

(Pétrel de Swinhoe) 
13 Pelecanus crispus Pélican frisé 
14 Phalacrocorax carbo Grand cormoran 
15 Phalacrocorax capillatus Cormoran de Temminck 

(Cormoran du Japon) 
16 Phalacrocorax pelagicus Cormoran pélagique 
17 Fregata ariel Frégate ariel 
18 Ardea cinerea Héron cendré 
19 Ardea purpurea Héron pourpré 
20 Egretta alba Grande aigrette 
21 Egretta intermedia Héron intermédiaire 
22 Egretta garzetta Aigrette garzette 
23 Egretta eulophotes Aigrette de Chine 

________ 
1 Pour les noms des espèces d’oiseaux en langues chinoise et coréenne, voir les annexes aux textes authentiques. 
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24 Egretta sacra Aigrette sacrée 
25 Bubulcus ibis Héron garde-bœufs 
26 Ardeola bacchus Crabier chinois 
27 Butorides striatus Héron strié 
28 Nycticorax nycticorax Bihoreau gris 
29 Gorsachius goisagi Bihoreau goisagi 
30 Ixobrychus sinensis Blongios de Chine 
31 Ixobrychus eurhythmus Blongios de Schrenck 
32 Ixobrychus cinnamomeus Blongios cannelle 
33 Botaurus stellaris Butor étoilé 
34 Ciconia nigra Cigogne noire 
35 Ciconia boyciana Cigogne orientale 

(Cigogne blanche) 
36 Threskiornis melanocephalus Ibis à tête noire 
37 Platalea leucorodia Spatule blanche 

Spatule d’Europe 
38 Nipponia Nippon Ibis nippon 

(Ibis huppé) 
39 Platalea minor Petite Spatule 
40 Cygnus olor Cygne tuberculé 
41 Cygnus cygnus Cygne chanteur 
42 Cygnus columbianus Cygne siffleur 

(Cygne de Bewick) 
43 Anser cygnoides Oie cygnoïde 
44 Anser fabalis Oie des moissons 
45 Anser albifrons Oie rieuse 
46 Anser erythropus Oie naine 
47 Anser anser Oie cendrée 
48 Anser caerulescens Oie des neiges 
49 Branta bernicla Bernache cravant 
50 Tadorna ferruginea Tadorne casarca 
51 Tadorna tadorna Tadorne de Belon 
52 Aix galericulata Canard mandarin 
53 Anas penelope Canard siffleur (Canard siffleur d’Europe) 
54 Anas falcate Canard à faucilles (Sarcelle à faucilles) 
55 Anas strepera Canard chipeau 
56 Anas formosa Sarcelle élégante 
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57 Anas crecca Sarcelle d’hiver (Sarcelle à ailes vertes) 
58 Anas platyrhynchos Canard colvert 
59 Anas poecilorhyncha Canard à bec tacheté 
60 Anas acuta Canard pilet (Canard pilet ordinaire) 
61 Anas querquedula Sarcelle d’été 
62 Anas clypeata Canard souchet (Canard souchet ordinaire) 
63 Netta rufina Nette rousse 
64 Aythya ferina Fuligule milouin (Milouin d’Europe) 
65 Aythya baeri Fuligule de Baer 
66 Aythya fuligula Fuligule morillon 
67 Aythya marila Fuligule milouinan (Grand morillon) 
68 Histrionicus histrionicus Arlequin plongeur 
69 Clangula hyemalis Harelde kakawi 
70 Melanitta nigra Macreuse noire 
71 Melanitta fusca Macreuse brune 
72 Bucephala clangula Garrot à œil d’or 

(Garrot commun) 
73 Mergellus albellus 

(Mergus albellus) 
Harle piette 

74 Mergus serrator Harle huppé 
75 Mergus merganser Grand Harle (Harle bièvre) 
76 Mergus squamatus Harle de Chine 
77 Pandion haliaetus Balbuzard pêcheur 
78 Pernis ptilorhynchus Bondrée orientale 
79 Haliaeetus albicilla Pygargue à queue blanche 

(Milan royal) 
80 Haliaeetus pelagicus Pygargue empereur 
81 Milvus lineatus 

(Milvus migrans) 
Milan noir 
(Milan brun) 

82 Aegypius monachus Vautour moine 
83 Circus cyaneus Busard Saint-Martin 
84 Circus aeruginosus Busard des roseaux 

(Busard harpaye) 
85 Circus melanoleucos Busard tchoug 
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86 Accipiter soloensis Épervier de Horsfield 

(Autour de Chine) 
87 Acipiter gentilis Autour des palombes 
88 Butastur indicus Busautour à joues grises 

(Buse à joues grises) 
89 Buteo buteo Buse variable 
90 Buteo hemilasius Buse de Chine 
91 Buteo lagopus Buse pattue 

(Buse féroce) 
92 Aquila clanga Aigle criard 
93 Aquila heliaca Aigle impérial 
94 Aquila chrysaetos Aigle royal 
95 Spizaetus nipalensis Aigle montagnard 
96 Falco tinnunculus Faucon crécerelle 
97 Falco amurensis Faucon de l’Amour 
98 Falco columbarius Faucon émerillon 
99 Falco subbuteo Faucon hobereau 
100 Falco cherrug Faucon sacre 
101 Falco peregrinus Faucon pèlerin 
102 Coturnix japonica Caille du Japon 
103 Turnix tanki Turnix indien 
104 Anthropoides virgo Grue demoiselle 
105 Grus leucogeranus Grue de Sibérie 
106 Grus vipio Grue à cou blanc 
107 Grus grus Grue cendrée 
108 Grus monacha Grue moine 
109 Grus japonensis Grue du Japon 

(Grue de Mandchourie) 
110 Coturnicops exquistus 

(Porzana exquistus) 
Râle de Swinhoe 
(Râle mandchou) 

111 Rallus aquaticus Râle d’eau 
112 Amaurornis phoenicurus Râle à poitrine blanche 
113 Porzana pusilla Marouette de Baillon 
114 Porzana fusca Marouette brune 

(Marouette rouge) 
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115 Porzana paykullii Marouette mandarin 

(Marouette à ventre bandé) 
116 Gallicrex cinerea Râle à crête 
117 Gallinula chloropus Gallinule poule-d’eau 

(Poule d’eau) 
118 Fulica atra Foulque macroule 
119 Otis tarda Grande outarde 
120 Hydrophasianus chirurgus Jacana à longue queue 
121 Rostratula benghalensis Rhynchée peinte 

Bécassine peinte 
122 Haematopus ostralegus Huîtrier pie 
123 Himantopus himantopus Échasse blanche 
124 Recurvirostra avosetta Avocette élégante (Avocette à nuque noire) 
125 Glareola maldivarum Glaréole orientale 
126 Vanellus vanellus Vanneau huppé 
127 Microsercops cinereus 

(Vanellus cinereus) 
Vanneau à tête grise 

128 Pluvialis squatarola Pluvier argenté 
129 Charadrius placidus Pluvier à long bec 

(Gravelot à long bec) 
130 Charadrius dubius Pluvier petit-gravelot 
131 Charadrius alexandrinus Pluvier à collier interrompu 
132 Charadrius mongolus Pluvier de Mongolie 

(Gravelot de Mongolie) 
133 Charadrius leschenaultii Pluvier de Leschenault 
134 Charadrius veredus Pluvier oriental 
135 Scolopax rusticola Bécasse des bois 

(Bécassine des bois) 
136 Lymnocryptes minimus Bécassine sourde 
137 Gallinago solitaria Bécassine solitaire 
138 Gallinago hardwickii Bécassine du Japon 
139 Gallinago stenura Bécassine à queue pointue 
140 Gallinago megala Bécassine de Swinhoe 
141 Gallinago gallinago Bécassine des marais 
142 Limnodromus semipalmatus Bécassin d’Asie 
143 Limosa limosa Barge à queue noire 
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144 Limosa lapponica Barge rousse 
145 Numenius minutus Courlis nain 
146 Numenius phaeopus Courlis corlieu 
147 Numenius arquata Courlis cendré 
148 Numenius madagascariensis Courlis de Sibérie 
149 Tringa erythropus Chevalier arlequin 
150 Tringa stagnatilis Chevalier stagnatile 
151 Tringa totanus Chevalier gambette 
152 Tringa nebularia Chevalier aboyeur 

(Chevalier à pattes glauques) 
153 Tringa guttifer Chevalier tacheté 

(Chevalier à gouttelettes) 
154 Tringa ochropus Chevalier cul-blanc 
155 Tringa glareola Chevalier sylvain 
156 Xenus cinereus Chevalier bargette 
157 Actitis hypoleucos 

(Tringa hypoleucos) 
Chevalier guignette 

158 Heteroscelus brevipes 
(Tringa brevipes) 

Chevalier de Sibérie 

159 Arenaria interpres Tournepierre à collier 
(Tournepierre roux) 

160 Calidris tenuirostris Bécasseau de l’Anadyr 
161 Calidris canutus Bécasseau maubèche 
162 Calidris alba Bécasseau sanderling 
163 Calidris ruficollis Bécasseau à col roux 
164 Calidris temminckii Bécasseau de Temminck 
165 Calidris subminuta 

(Calidris minutilla) 
Bécasseau à longs doigts (Bécasseau 
minuscule) 

166 Calidris acuminata Bécasseau à queue pointue 
167 Calidris ferruginea Bécasseau cocorli 
168 Calidris alpine Bécasseau variable 
169 Eurynorhynchus pygmeus Bécasseau spatule 
170 Limicola falcinellus Bécasseau falcinelle 
171 Philomachus pugnax Combattant varié 
172 Phalaropus lobatus Phalarope à bec étroit 
173 Larus crassirostris Goéland à queue noire 
174 Larus canus Goéland cendré 
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175 Larus glaucescens Goéland à ailes grises 
176 Larus hyperboreus Goéland bourgmestre 
177 Larus argentatus Goéland argenté 
178 Larus cachinnans Goéland pontique 
179 Larus schistisagus Goéland à manteau ardoisé 
180 Larus ridibundus Mouette rieuse 
181 Larus saundersi Mouette de Saunders 
182 Larus relictus Mouette relique 
183 Rissa tridactyla Mouette tridactyle 
184 Sterna hirundo Sterne pierregarin 
185 Sterna albifrons Sterne naine 
186 Sterna fuscata Sterne fuligineuse 
187 Chlidonias hybridus Guifette moustac 
188 Chlidonias leucopterus Guifette leucoptère 
189 Synthliboramphus antiquus Guillemot à cou blanc 
190 Cerorhinca monocerata Macareux rhinocéros 
191 Syrrhaptes paradoxus Syrrhapte paradoxal 
192 Sphenurus sieboldii 

(Treron sieboldii) 
Colombar de Siebold 

193 Clamator coromandus Coucou à collier 
(Coucou à ailes marron) 

194 Cuculus fugax 
(Cuculus hyperythrus) 

Coucou de Chine 

195 Cuculus micropterus Coucou à ailes courtes 
196 Cuculus canorus Coucou gris 
197 Cuculus saturatus Coucou de l’Himalaya 
198 Cuculus poliocephalus Petit coucou 
199 Nyctea scandiaca Harfang des neiges 
200 Strix uralensis Chouette de l’Oural 
201 Athene noctua Chevêche d’Athéna 
202 Ninox scutulata Ninoxe hirsute 
203 Asio otus Hibou moyen-duc 
204 Asio flammeus Hibou des marais 
205 Caprimulgus indicus Engoulevent de jungle 
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206 Hirundapus caudacutus 

(Chaetura caudacutus) 
Martinet épineux 
(Martinet épineux à queue blanche) 

207 Apus pacificus Martinet de Sibérie 
208 Apus affinis 

(Apus nipalensis) 
Martinet des maisons 
(Martinet malais) 

209 Alcedo atthis Martin-pêcheur d’Europe 
210 Halcyon coromanda Martin-chasseur violet 
211 Halcyon pileata Martin-chasseur à coiffe noire 
212 Eurystomus orientalis Rolle oriental 
213 Upupa epops Huppe fasciée (Huppe puput) 
214 Jynx torquilla Torcol fourmilier 
215 Dendrocopos hyperythrus 

(Picoides hyperythrus) 
Pic à ventre fauve 
(Pic épeiche à ventre roux) 

216 Pitta nympha Brève migratrice 
217 Calandrella Rufescens 

(Calandrella cheleensis) 
Alouette pispolette 
(Alouette de Swinhoe) 

218 Riparia riparia Hirondelle de rivage 
(Hirondelle des sables) 

219 Hirundo rustica Hirondelle rustique 
(Hirondelle des granges) 

220 Hirundo daurica Hirondelle rousseline 
221 Delichon urbica Hirondelle de fenêtre 
222 Dendronanthus indicus Bergeronnette de forêt 
223 Motacilla alba et 

Motacilla lugens 
Bergeronnette grise 

224 Motacilla grandis Bergeronnette du Japon 
225 Motacilla citreola Bergeronnette citrine 
226 Motacilla flava Bergeronnette printanière 
227 Motacilla cinerea Bergeronnette des ruisseaux 
228 Anthus richardi 

(Anthus novaeseelandiae) 
Pipit de Richard 
(Pipit de Nouvelle-Zélande) 

229 Anthus godlewskii Pipit de Godlewski 
(Pipit de Blyth) 

230 Anthus hodgsoni Pipit à dos olive 
(Pipit indien) 

231 Anthus gustavi Pipit de la Petchora 
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232 Anthus cervinus Pipit à gorge rousse 
233 Anthus roseatus Pipit rosé 
234 Anthus spinoletta Pipit spioncelle 
235 Pericrocotus divaricatus Minivet cendré 
236 Bombycilla garrulus Jaseur boréal 

(Jaseur de Bohème) 
237 Bombycilla japonica Jaseur du Japon 
238 Lanius tigrinus Pie-grièche tigrine 
239 Lanius bucephalus Pie-grièche bucéphale 
240 Lanius cristatus Pie-grièche brune 
241 Lanius excubitor Pie-grièche grise 

(Pie-grièche boréale) 
242 Lanius sphenocercus Pie-grièche géante 

(Pie-grièche grise de Chine) 
243 Oriolus chinensis Loriot de Chine 
244 Dicrurus macrocercus Drongo royal 
245 Dicrurus hottentottus Drongo à crinière 

(Drongo soyeux) 
246 Sturnus sturnina 

(Sturnia sturnina) 
Étourneau de Daourie 
(Martin à dos pourpré) 

247 Sturnus philippensis 
(Sturnia philippensis) 

Étourneau à joues marron 
(Martin des Philippines) 

248 Sturnus sinensis 
(Sturnia sinensis) 

Étourneau mandarin 
(Martin de Chine) 

249 Sturnus cineraceus Étourneau gris 
(Martin gris) 

250 Nucifraga caryocatactes Cassenoix moucheté 
251 Corvus monedula 

(Corvus dauuricus) 
Choucas de Daourie 
(Choucas à collier) 

252 Corvus frugilegus Corbeau freux 
253 Cinclus pallasii Cincle de Pallas 
254 Prunella collaris Accenteur alpin 
255 Prunella montanella Accenteur montanelle 

(Accenteur de Sibérie) 
256 Erithacus akahige Rossignol akahigé 
257 Erithacus sibilans 

(Luscinia sibilans) 
Rossignol siffleur 
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258 Erithacus calliope 
(Luscinia calliope) 

Rossignol calliope 

259 Erithacus svecicus 
(Luscinia svecicus) 

Gorgebleue à miroir 

260 Erithacus cyane 
(Luscinia cyane) 

Rossignol bleu 

261 Tarsiger cyanurus Rossignol à flancs roux 
(Robin à flancs roux) 

262 Saxicola torquata Tarier pâtre 
263 Saxicola ferrea Tarier gris 
264 Oenanthe pleschanka Traquet pie 
265 Monticola gularis Monticole à gorge blanche 

(Merle à gorge blanche) 
266 Turdus sibirica 

(Zoothera sibirica) 
Grive de Sibérie 

267 Turdus dauma 
(Zoothera dauma) 

Grive dama 
(Grive dorée) 

268 Turdus hortulorum Merle à dos gris 
269 Turdus cardis Merle du Japon 
270 Turdus obscurus Merle obscur 

(Merle à sourcils) 
271 Turdus pallidus Merle pâle 
272 Turdus chrysolaus Merle à flancs roux 

(Grive à tête brune) 
273 Turdus ruficollis Grive à gorge rousse 
274 Turdus naumanni and 

Turdus eunomus 
Grive de Naumann et 
Grive à ailes rousses 

275 Muscicapa griseisticta Gobemouche à taches grises 
(Gobemouche strié) 

276 Muscicapa sibirica Gobemouche de Sibérie 
277 Muscicapa latirostris 

(Muscicapa dauurica) 
Gobemouche brun 

278 Ficedula zanthopygia Gobemouche à croupion jaune 
(Gobemouche de Corée) 

279 Ficedula narcissina Gobemouche narcisse 
280 Ficedula mugimaki Gobemouche mugimaki 

(Gobemouche des conifères) 
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281 Ficedula parva Gobemouche nain 
282 Cyanoptila cyanomelana Gobemouche bleu 
283 Terpsiphone atrocaudata Tchitrec du Japon 

(Gobemouche de paradis japonais) 
284 Cisticola juncidis Cisticole des joncs 

(Cisticole commune) 
285 Rhopophilus pekinensis Rhopophile de Pékin 
286 Cettia squameiceps 

(Urosphena squameiceps) 
Bouscarle de Swinhoe 
(Bouscarle à courte queue) 

287 Cettia diphone Bouscarle chanteuse 
(Bouscarle mandchoue) 

288 Locustella lanceolata Locustelle lancéolée 
289 Locustella certhiola Locustelle de Pallas 
290 Locusteklla ochontensis 

And Locustella pleskei 
Locustelle de Middendorff et 
Locustelle de Pleske 

291 Locustella fasciolata Locustelle fasciée 
292 Acrocephalus bistrigiceps Rousserolle de Schrenck 
293 Acrocephalus arundinanceus 

(Acrocephalus orientalis) 
Rousserolle d’Orient 

294 Acrocephalus aedon Rousserolle à gros bec 
295 Phylloscopus fuscatus Pouillot brun 
296 Phylloscopus schwarzi Pouillot de Schwarz 
297 Phylloscopus proregulus Pouillot de Pallas 
298 Phylloscopus inornatus Pouillot à grands sourcils 
299 Phylloscopus borealis Pouillot boréal 
300 Phylloscopus trochiloides Pouillot verdâtre 
301 Phylloscopus tenellipes Pouillot à pattes claires 
302 Phylloscopus occipitalis 

(Phylloscopus coronatus) 
Pouillot couronné 
(Pouillot de Temminck) 

303 Megalurus pryeri Mégalure du Japon 
(Locustelle du Japon) 

304 Sylvia curruca Fauvette babillarde 
305 Regulus regulus Roitelet huppé 
306 Zosterops erythropleurus Zostérops à flancs marron 
307 Remiz pendulinus 

(Remiz consobrinus) 
Rémiz penduline 
(Rémiz de Chine) 

308 Certhia familiaris Grimpereau des bois 
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309 Fringilla montifringilla Pinson du Nord 
310 Leucosticte arctoa Roselin brun 

(Roselin arctique) 
311 Carpodacus erythrinus Roselin cramoisi 
312 Carpodacus roseus Roselin rose 

(Roselin de Pallas) 
313 Loxia curvirostra Bec-croisé des sapins 
314 Loxia leucoptera Bec-croisé bifascié 
315 Acanthis flammea 

(Carduelis flammea) 
Sizerin flammé 

316 Carduelis spinus Tarin des aulnes 
317 Pyrrhula pyrrhula Bouvreuil pivoine 
318 Coccothraustes coccothraustes Gros-bec casse-noyaux 
319 Eophona migratoria Gros-bec migrateur 

(Gros-bec à bec jaune) 
320 Eophona personata Gros-bec masqué 
321 Uragus sibiricus Roselin à longue queue 
322 Emberiza leucocephalos Bruant à calotte blanche 
323 Emberiza yessoensis Bruant de Yéso 

(Bruant à croupion ocré) 
324 Emberiza tristrami Bruant de Tristram 
325 Emberiza fucata Bruant à oreillons 

(Bruant à demi-collier) 
326 Emberiza pusilla Bruant nain 
327 Emberiza chrysophrys Bruant à sourcils jaunes 
328 Emberiza rustica Bruant rustique 
329 Emberiza aureola Bruant auréole 
330 Emberiza rutila Bruant roux 
331 Emberiza sulphurata Bruant du Japon 
332 Emberiza spodocephala Bruant masqué 

(Bruant à face noire) 
333 Emberiza variabilis Bruant gris 
334 Emberiza pallasi Bruant de Pallas 
335 Emberiza schoeniclus Bruant des roseaux 
336 Calcarius lapponicus Plectrophane lapon 
337 Plectrophenax nivalis Plectrophane des neiges 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE RELATIF À 
LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE RECHERCHE ET DE SAUVETAGE 
MARITIMES 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République populaire 
de Chine (ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de garantir la sauvegarde de la vie humaine en mer et de renforcer davantage 
l’efficacité des opérations de recherche et de sauvetage maritimes, 

Considérant les dispositions de la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la 
mer, de la Convention internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage maritimes telle que 
modifiée, et de la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer 
telle que modifiée, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord s’applique aux opérations de recherche et de sauvetage maritimes menées 
dans les eaux situées entre les deux pays au-delà de leurs mers territoriales respectives (ci-après 
désignées « région de recherche et de sauvetage »). 

Article 2 

1. Le présent Accord est mis en œuvre par les autorités compétentes des Parties chargées 
des opérations de recherche et de sauvetage maritimes. 

2. Les autorités compétentes visées au paragraphe 1 du présent article sont la Garde côtière 
coréenne de la République de Corée et l’Administration chinoise de sûreté maritime (Centre 
chinois de recherche et de sauvetage maritimes) de la République populaire de Chine, 
respectivement (ci-après désignées les « autorités de mise en œuvre »). 

Article 3 

Une Partie, dès qu’elle reçoit une alerte indiquant qu’une personne, un navire ou un aéronef 
est en détresse dans la région de recherche et de sauvetage, prend des mesures d’urgence pour 
fournir, dans la mesure du possible, la forme d’assistance la plus adéquate disponible, 
indépendamment de la nationalité de ces personnes, navires ou aéronefs, de leur statut et des 
circonstances dans lesquelles ils se trouvent. 

Article 4 

1. Si une assistance est nécessaire, l’autorité de mise en œuvre de la Partie recevant l’alerte 
visée à l’article 3 envoie une demande d’assistance à l’autorité de mise en œuvre de l’autre Partie. 
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2. À la réception de la demande visée au paragraphe 1 du présent article, l’autorité de mise 
en œuvre d’une Partie travaille en coordination rapide avec l’autorité de mise en œuvre de l’autre 
Partie pour déterminer le moyen le plus efficace de mener l’opération de recherche et de 
sauvetage. 

3. Lorsque l’opération de recherche et de sauvetage est menée conjointement par les Parties, 
celles-ci se concertent pour décider qui sera chargé de coordonner l’opération de recherche et de 
sauvetage, le cas échéant. 

Article 5 

1. Tout ressortissant ou navire d’une Partie ayant besoin d’assistance pendant des 
intempéries ou dans d’autres situations d’urgence peut trouver refuge dans des zones maritimes 
sûres telles qu’un port de l’autre Partie, à condition que l’autorité de mise en œuvre de l’autre 
Partie en ait été notifiée. Toutefois, cette notification peut ne pas être requise dans des cas 
exceptionnels, tels qu’une panne du système de communication radio. 

2. Tout ressortissant ou navire d’une Partie se conforme aux lois et règlements pertinents de 
l’autre Partie dans laquelle il trouve refuge. 

Article 6 

1. Aux fins d’une application efficace du présent Accord, les autorités de mise en œuvre des 
Parties renforcent la coopération dans des domaines tels que l’échange de renseignements. 

2. Les autorités de mise en œuvre peuvent travailler en collaboration pour définir des 
arrangements détaillés relatifs à la coopération en matière de recherche et de sauvetage maritimes. 

Article 7 

1. L’entrée de tout individu, navire ou aéronef d’une Partie sur le territoire, dans les eaux ou 
dans l’espace aérien de l’autre Partie aux seules fins de recherche et de sauvetage de personnes, de 
navires ou d’aéronefs en détresse nécessite la permission de l’autre Partie. 

2. Sous réserve de ses lois et règlements nationaux applicables, chaque Partie, lorsqu’elle 
reçoit la demande visée au paragraphe 1 du présent article, accorde rapidement à l’autre Partie la 
permission nécessaire. 

Article 8 

1. Aucune disposition du présent Accord n’affecte les droits et obligations d’une Partie au 
titre des conventions internationales applicables. 

2. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme portant atteinte à la 
position d’une Partie sur les questions relatives au droit international, en particulier au droit de la 
mer. 
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Article 9 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de l’échange des notes par lesquelles les 
Parties se notifient l’accomplissement de leurs procédures nationales nécessaires à son entrée en 
vigueur. 

2. Le présent Accord est en vigueur pour une période de trois ans. Il reste par la suite en 
vigueur jusqu’à sa dénonciation conformément au paragraphe 3 du présent article. 

3. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre Partie à tout moment à partir de 
la date d’expiration de la période initiale de trois ans, moyennant un préavis écrit de six mois 
adressé à l’autre Partie. 

4. Sauf accord contraire, la dénonciation du présent Accord n’affecte nullement les 
opérations de recherche et de sauvetage en cours menées conformément au présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul, le 10 avril 2007, en double exemplaire en langues coréenne, chinoise et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[SONG MIN-SOON] 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 
[LI SHENG LIN]  





Volume 3089, I-53256 

 
225 

No. 53256 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

China 

Treaty between the Republic of Korea and the Peopleʼs Republic of China on the Transfer of 
Sentenced Persons. Beijing, 27 May 2008 

Entry into force:  5 August 2009, in accordance with article 20  
Authentic texts:  Chinese, English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Chine 

Traité entre la République de Corée et la République populaire de Chine relatif au 
transfèrement des personnes condamnées. Beijing, 27 mai 2008 

Entrée en vigueur :  5 août 2009, conformément à l'article 20  
Textes authentiques :  chinois, anglais et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 



Volume 3089, I-53256 

 
226 

[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 

 



Volume 3089, I-53256 

 
227 

 



Volume 3089, I-53256 

 
228 

 



Volume 3089, I-53256 

 
229 

 



Volume 3089, I-53256 

 
230 

 



Volume 3089, I-53256 

 
231 

 



Volume 3089, I-53256 

 
232 

 



Volume 3089, I-53256 

 
233 

 



Volume 3089, I-53256 

 
234 

 



Volume 3089, I-53256 

 
235 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 3089, I-53256 

 
236 

 



Volume 3089, I-53256 

 
237 

 



Volume 3089, I-53256 

 
238 

 



Volume 3089, I-53256 

 
239 

 



Volume 3089, I-53256 

 
240 

 



Volume 3089, I-53256 

 
241 

 



Volume 3089, I-53256 

 
242 

 



Volume 3089, I-53256 

 
243 

 



Volume 3089, I-53256 

 
244 

 



Volume 3089, I-53256 

 
245 

[ KOREAN TEXT – TEXTE CORÉEN ] 

 



Volume 3089, I-53256 

 
246 

 



Volume 3089, I-53256 

 
247 

 



Volume 3089, I-53256 

 
248 

 



Volume 3089, I-53256 

 
249 

 



Volume 3089, I-53256 

 
250 

 



Volume 3089, I-53256 

 
251 

 



Volume 3089, I-53256 

 
252 

 



Volume 3089, I-53256 

 
253 

 



Volume 3089, I-53256 

 
254 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE CHINE RELATIF AU TRANSFÈREMENT DES PERSONNES 
CONDAMNÉES 

La République de Corée et la République populaire de Chine (ci-après dénommées les 
« Parties »), 

Sur la base du respect mutuel de la souveraineté, de l’égalité et du bénéfice réciproque, 
Désireuses de renforcer la coopération judiciaire en matière pénale entre les deux pays, 
Dans l’objectif de permettre aux personnes condamnées de purger leur peine dans leur pays 

de nationalité afin de faciliter leur réinsertion sociale, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Traité : 
a) L’expression « Partie transférante » désigne la Partie qui peut transférer ou a transféré 

une personne condamnée de son territoire; 
b) L’expression « Partie d’accueil » désigne la Partie qui peut recevoir ou a reçu une 

personne condamnée sur son territoire; 
c) L’expression « personne condamnée » désigne une personne qui a été condamnée par un 

tribunal à une peine d’emprisonnement dans la Partie transférante. 

Article 2. Dispositions générales 

L’une ou l’autre Partie peut, conformément aux dispositions du présent Traité, transférer une 
personne condamnée vers l’autre Partie afin de faire exécuter la peine prononcée contre cette 
personne par la Partie transférante sur le territoire de la Partie d’accueil. 

Article 3. Autorités centrales 

1. Aux fins de la mise en œuvre du présent Traité, les Parties s’engagent à communiquer 
entre elles par le biais des autorités centrales désignées à cet effet ou, en tant que de besoin, par la 
voie diplomatique. 

2. Les autorités centrales visées au paragraphe 1 du présent article sont le Ministre de la 
justice de la République de Corée et le Ministère de la justice de la République populaire de 
Chine. 

3. Si l’une ou l’autre Partie modifie son autorité centrale, elle le notifie à l’autre Partie par 
écrit et par la voie diplomatique. 
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Article 4. Conditions du transfèrement 

1. Une personne condamnée ne peut être transférée que si : 
a) La personne condamnée est un ressortissant de la Partie d’accueil; 
b) La conduite qui fait l’objet de la peine prononcée contre la personne condamnée 

constitue également une infraction en vertu de la législation de la Partie d’accueil; 
c) Le jugement prononcé à l’encontre de la personne condamnée est exécutoire et sans 

aucun recours possible; 
d) Au moment de la réception de la demande de transfèrement, la personne condamnée 

doit encore purger sa peine pendant une durée d’au moins un an; 
e) La personne condamnée, ou son représentant légal, lorsque l’une ou l’autre Partie 

l’estime nécessaire en raison de l’âge ou de l’état physique ou mental de l’intéressé, 
consent par écrit au transfèrement; et 

f) Les deux Parties consentent au transfèrement. 
2. Dans des cas exceptionnels, les Parties peuvent convenir d’un transfèrement même si la 

durée de la peine qui reste à purger par la personne condamnée est inférieure à celle visée à 
l’alinéa d) du paragraphe 1 du présent article. 

Article 5. Décision de transfèrement 

Chaque Partie peut décider à sa discrétion d’accepter ou non le transfèrement demandé par 
l’autre Partie. 

Article 6. Demandes et réponses 

1. Une personne condamnée peut adresser une demande de transfèrement à l’une ou l’autre 
Partie en vertu du présent Traité. La Partie auprès de laquelle la personne condamnée a introduit 
une demande de transfèrement doit le notifier par écrit à l’autre Partie. 

2. L’une ou l’autre Partie peut faire une demande de transfèrement. La Partie requise 
informe dans les meilleurs délais la Partie requérante de sa décision d’accepter ou non la demande 
de transfèrement. 

3. Les demandes de transfèrement, ainsi que les réponses apportées à ces demandes, sont 
formulées par écrit et transmises par les voies prévues au paragraphe 1 de l’article 3 du présent 
Traité. 

Article 7. Pièces requises 

1. En cas de demande de transfèrement, à moins que la Partie requise ait déjà indiqué 
qu’elle n’y consentirait pas, la Partie transférante fournit les déclarations ou documents suivants à 
la Partie d’accueil : 

a) Une copie certifiée du jugement, accompagnée des dispositions juridiques 
pertinentes sur la base desquelles le jugement a été rendu; 
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b) Une déclaration indiquant la catégorie et la durée de la peine ainsi que la date à partir 
de laquelle elle court; 

c) Une déclaration faisant état de la conduite de l’intéressé au cours de l’exécution de la 
peine, de la période déjà purgée et de la peine qui reste à purger, ainsi que de la 
période passée en détention préventive, de toute réduction de peine et de tout autre 
facteur pertinent en rapport avec l’exécution de la peine; 

d) Une déclaration écrite de consentement au transfèrement conformément à l’alinéa e) 
du paragraphe 1 de l’article 4 du présent Traité; et 

e) Une déclaration concernant l’état de santé physique et mentale de la personne 
condamnée. 

2. La Partie d’accueil fournit à la Partie transférante les déclarations ou documents 
suivants : 

a) Des déclarations ou documents prouvant que la personne condamnée est un 
ressortissant de la Partie d’accueil; 

b) Les dispositions pertinentes de la législation de la Partie d’accueil stipulant que la 
conduite faisant l’objet de la peine prononcée contre la personne condamnée 
constitue également une infraction à la loi; et 

c) Des détails concernant les procédures prévues par la Partie d’accueil, en application 
de sa législation interne, pour faire exécuter la peine prononcée par la Partie 
transférante. 

Article 8. Notification de la personne condamnée 

1. Chaque Partie informe, sur son territoire, les personnes condamnées auxquelles le présent 
Traité s’applique, qu’elles peuvent faire l’objet d’un transfèrement conformément aux dispositions 
du présent Traité. 

2. Chaque Partie avise par écrit la personne condamnée concernée se trouvant sur son 
territoire des mesures ou décisions prises par la Partie transférante ou la Partie d’accueil après une 
demande de transfèrement conformément aux articles 5 et 6 du présent Traité. 

Article 9. Consentement de la personne condamnée et vérification de celui-ci 

1. La Partie transférante s’assure que la personne condamnée ou son représentant légal 
accepte le transfèrement délibérément et en ayant pleinement connaissance de ses conséquences 
juridiques, et veille à ce que la personne condamnée ou son représentant légal le confirme au 
moyen d’une déclaration exprimant le consentement au transfèrement. 

2. Sur demande de la Partie d’accueil, la Partie transférante donne à la Partie d’accueil la 
possibilité de vérifier, par l’intermédiaire d’un fonctionnaire désigné, que la personne condamnée 
a donné son consentement conformément aux conditions énoncées au paragraphe ci-dessus. 
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Article 10. Remise de la personne transférée 

Dès lors que les Parties parviennent à un accord concernant le transfèrement, elles se 
consultent, par les voies de consultation prévues au paragraphe 1 de l’article 3 du présent Traité, 
afin de déterminer le lieu, l’heure et les modalités du transfèrement. 

Article 11. Poursuite de l’exécution de la peine 

1. Après la remise de la personne condamnée, la Partie d’accueil continue à faire exécuter la 
peine conformément à la nature et à la durée de la peine déterminée par la Partie transférante. 

2. Si la peine, telle qu’elle a été prononcée par la Partie transférante, est, en raison de sa 
nature ou de sa durée, incompatible avec la législation interne de la Partie d’accueil, cette dernière 
peut adapter la peine en fonction de celle prescrite par sa propre législation interne pour une 
infraction similaire. Lorsque la peine est adaptée : 

a) La Partie d’accueil est liée par les constatations de fait, dans la mesure où elles 
ressortent du jugement rendu par la Partie transférante; 

b) La Partie d’accueil ne convertit pas une peine de privation de liberté en une peine 
pécuniaire; 

c) La peine adaptée correspond, dans la mesure du possible, à celle prononcée par la 
Partie transférante; 

d) La peine adaptée ne peut, ni par sa nature ni par sa durée, être plus sévère que celle 
prononcée par la Partie transférante, ou dépasser la durée maximale de la peine 
applicable à une infraction de même nature prescrite par la législation de la Partie 
d’accueil; 

e) La peine adaptée n’est pas liée par la durée minimale de la peine applicable à une 
infraction de même nature prescrite par la législation de la Partie d’accueil; et 

f) La période purgée par la personne condamnée en vertu d’une peine 
d’emprisonnement dans la Partie transférante est déduite. 

3. La poursuite de l’exécution de la peine après le transfèrement est régie par les lois et 
procédures de la Partie d’accueil, y compris celles prévoyant les réductions de peine et la 
libération conditionnelle ainsi que celles régissant d’autres mesures adoptées au cours de 
l’exécution de la peine. 

Article 12. Maintien de la compétence 

1. La Partie transférante reste compétente en ce qui concerne la modification ou l’annulation 
des condamnations et des peines prononcées par ses tribunaux. 

2. La Partie d’accueil modifie ou met fin à l’exécution d’une peine dès qu’elle est informée, 
conformément au présent article, de toute décision prise par la Partie transférante modifiant ou 
annulant la condamnation ou la peine prononcée par ses tribunaux. 
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Article 13. Grâce 

Conformément à sa législation interne, l’une ou l’autre Partie peut gracier la personne 
condamnée qui a fait l’objet d’un transfèrement et en informe dans les meilleurs délais l’autre 
Partie par les voies prévues au paragraphe 1 de l’article 3 du présent Traité. 

Article 14. Renseignements concernant l’exécution de la peine 

La Partie d’accueil fournit à la Partie transférante des renseignements relatifs à l’exécution de 
la peine lorsque : 

a) L’exécution de la peine est terminée; 
b) La personne condamnée s’est évadée ou est décédée avant la fin de l’exécution de la 

peine; ou 
c) La Partie transférante demande une déclaration spécifique. 

Article 15. Transit 

1. Lorsqu’une Partie doit conclure un accord avec un pays tiers concernant le transfèrement 
de personnes condamnées à travers le territoire de l’autre Partie, cette Partie demande à la Partie 
concernée la permission d’effectuer ce transit. 

2. Aucune permission n’est requise en cas de transport aérien ne prévoyant aucune escale 
sur le territoire de l’autre Partie. 

3. La Partie requise, dans la mesure autorisée par sa législation interne, approuve la 
demande de transit adressée par la Partie requérante. 

Article 16. Langue de communication 

Aux fins du présent traité, les Parties communiquent dans leurs langues officielles et 
fournissent une traduction dans la langue officielle de l’autre Partie ou en langue anglaise. 

Article 17. Dispense de légalisation 

Aux fins du présent Traité, tout document produit par les autorités compétentes des Parties, 
transmis par les voies visées au paragraphe 1 de l’article 3 du présent Traité et portant la signature 
ou le sceau de l’autorité compétente d’une des Parties peut être utilisé sur le territoire de l’autre 
Partie sans légalisation quelconque. 

Article 18. Frais 

1. La Partie d’accueil prend à sa charge les frais liés : 
a) Au transfèrement de la personne condamnée, à l’exception des frais exposés 

exclusivement sur le territoire de la Partie transférante; et 
b) À la poursuite de l’exécution de la peine après le transfèrement. 
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2. La Partie d’accueil peut chercher à recouvrer la totalité ou une partie des frais associés au 
transfèrement auprès de la personne condamnée. 

Article 19. Règlement des différends 

Tout différend se rapportant à l’interprétation, à l’exécution ou à la mise en œuvre du présent 
Traité est réglé par la voie diplomatique si les autorités centrales sont dans l’impossibilité de 
parvenir à un accord. 

Article 20. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification. Les instruments de ratification sont échangés à 
Séoul. Le présent Traité entre en vigueur le trentième jour qui suit la date d’échange des 
instruments de ratification. 

2. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Traité à tout moment moyennant un préavis 
écrit adressé à l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet le 
cent quatre-vingtième jour après la date à laquelle le préavis a été donné. 

3. Le présent Traité s’applique à toutes les demandes de transfèrement présentées après son 
entrée en vigueur, même si les infractions visées ont été commises avant cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Beijing, le 27 mai 2008, en double exemplaire en langues coréenne, chinoise et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
[YU MYUNG-HWAN] 

Pour la République populaire de Chine : 
[YANG JIECHI]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE 
ET LE CONSEIL DES MINISTRES DE LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE 
TENDANT À ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIÈRE D’IMPÔTS 
SUR LE REVENU ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Conseil des ministres de la République 
d’Albanie, 

Désireux, aux fins de renforcer et de faciliter leurs relations économiques, de conclure une 
Convention tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et à 
prévenir l’évasion fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant 
ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu prélevés pour le compte d’un 
État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel que soit le 
système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts perçus sur le revenu total ou sur 
des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 
mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le montant global des rémunérations et des salaires payés 
par les entreprises ainsi que les impôts sur les plus-values en capital. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont, notamment : 
a) Dans le cas de la Corée : 

i) L’impôt sur le revenu; 
ii) L’impôt sur les sociétés; 
iii) L’impôt spécial en faveur du développement rural; et 
iv) L’impôt des habitants; 

(ci-après dénommés « impôt coréen »); 
b) Dans le cas de l’Albanie : 

i) L’impôt sur le revenu (y compris l’impôt sur les bénéfices des sociétés et 
l’impôt sur le revenu des personnes physiques); et 

ii) L’impôt sur les activités des petites entreprises; 
(ci-après dénommés « impôt albanais »). 

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue, qui seraient 
établis après la date de signature de la présente Convention, qui s’ajouteraient aux impôts actuels 
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ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les 
modifications significatives apportées à leurs législations fiscales respectives. 

Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Corée » désigne la République de Corée, et lorsqu’il est employé dans un 
sens géographique, le territoire de la République de Corée, y compris sa mer 
territoriale ainsi que toute autre zone adjacente à la mer territoriale de la République 
de Corée en tant que zone au sein de laquelle la République de Corée peut exercer 
des droits souverains ou juridictionnels sur les eaux, le fond marin et le sous-sol, et 
leurs ressources naturelles; 

b) Le terme « Albanie » désigne la République d’Albanie et, lorsqu’il est utilisé dans 
son sens géographique, il désigne le territoire de la République d’Albanie y compris 
les eaux territoriales et l’espace aérien au-dessus d’elles ainsi que les zones situées 
au-delà des eaux territoriales de la République d’Albanie sur lesquelles, 
conformément à sa législation et au droit international, la République d’Albanie peut 
exercer ses droits sur les fonds marins et leur sous-sol ainsi que leurs ressources 
naturelles; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, 
selon le contexte, la Corée ou l’Albanie; 

d) Le terme « impôt » désigne l’impôt coréen ou l’impôt albanais, selon le contexte; 
e) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 

groupements de personnes; 
f) Le terme « société » désigne toute personne morale qui est considérée, aux fins 

d’imposition, comme une personne morale; 
g) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

h) Le terme « ressortissant » désigne : 
i) Toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant; 
ii) Toute personne morale, société ou association de personnes constituée en vertu 

de la législation d’un État contractant; 
i) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou 

un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 
l’aéronef ne sont exploités qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

j) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Dans le cas de la Corée, le Ministre des finances et de l’économie ou son 

représentant autorisé; 
ii) Dans le cas de l’Albanie, la Département général des impôts. 

2. Pour l’application de la Convention à un moment donné par un État contractant, toute 
expression ou tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’exige une 
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interprétation différente, le sens que lui attribue, à ce moment, la législation de cet État en ce qui 
concerne les impôts auxquels s’applique la présente Convention. Le sens attribué à ce terme ou à 
cette expression par le droit fiscal en vigueur de l’État concerné prévalant sur celui que lui 
attribuent les autres branches du droit de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet 
État en raison de son domicile, de sa résidence, du lieu de son siège social ou de son établissement 
principal, du lieu de son siège de direction ou de son enregistrement ou de tout autre critère du 
même ordre, et englobe également cet État et ses subdivisions politiques ou ses collectivités 
locales. Cette expression ne comprend cependant pas les personnes qui ne sont assujetties à 
l’impôt dans cet État que pour les revenus de sources situées dans cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident de l’État où elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les 
deux États, elle est considérée comme un résident seulement de l’État avec lequel ses 
liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des 
deux États, elle est considérée comme un résident seulement de l’État où elle 
séjourne de façon habituelle; 

c) Si elle séjourne de façon habituelle dans les deux États, ou si elle ne séjourne de 
façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident seulement 
de l’État dont elle possède la nationalité; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États contractants ou ne possède la 
nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent 
la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un résident 
seulement de l’État où son siège de direction effective est situé. En cas de doute, les autorités 
compétentes des États contractants tranchent la question d’un commun accord. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise d’un État contractant 
exerce tout ou partie de son activité dans l’autre État contractant. 
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2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
a) Un siège de direction; 
b) Une succursale; 
c) Un bureau; 
d) Une usine; 
e) Un atelier; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre site d’extraction 

de ressources naturelles. 
3. L’expression « établissement stable » comprend également : 

a) Un chantier de construction, un projet de montage ou d’installation ou des activités 
de supervision liées à ce projet, mais uniquement si ce chantier, ce projet ou ces 
activités durent plus de neuf mois au cours de toute période de 12 mois commençant 
ou s’achevant pendant l’exercice fiscal considéré; et 

b) La fourniture, par une entreprise, de services, y compris de services conseils, par 
l’intermédiaire d’employés ou autre personnel engagés par l’entreprise à cette fin, 
mais seulement si les activités de cette nature se poursuivent dans le pays pendant 
une période ou des périodes totalisant plus de six mois au cours de toute période de 
12 mois commençant ou s’achevant pendant l’exercice fiscal considéré. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré que 
l’expression « établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage ou d’exposition de biens ou 
de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise, 
constitué aux seules fins de stockage ou d’exposition; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise, 
entreposés aux seules fins de transformation par une autre entreprise; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou 
des marchandises ou de réunir des renseignements pour l’entreprise; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité à caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble 
résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit dans un État 
contractant pour le compte d’une entreprise de l’autre État contractant, cette entreprise est 
considérée comme ayant un établissement stable dans le premier État contractant pour toutes les 
activités que cette personne entreprend pour l’entreprise, si cette personne : 

a) Dispose dans le premier État de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui 
permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, à moins que les activités 
de cette personne ne soient limitées à celles qui sont énumérées au paragraphe 4 et 
qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne 
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permettraient pas de considérer cette installation fixe d’affaires comme un 
établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe; ou 

b) Ne dispose pas de tels pouvoirs, mais exploite habituellement dans le premier État 
mentionné un stock de biens ou de marchandises à partir duquel elle effectue 
régulièrement des livraisons pour le compte de l’entreprise. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée 
par une société qui est un résident de l’autre État contractant, ou qui exerce une activité dans cet 
autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non), ne suffit pas, en lui-
même, à faire de l’une quelconque de ces sociétés est un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les biens accessoires, le 
cheptel et l’équipement utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit de biens 
immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les navires et les 
aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location et de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à 
l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
sauf si l’entreprise exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont imputables à cet établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce une activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 
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3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration, soit dans l’État où est situé cet établissement 
stable, soit ailleurs. 

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif que cet 
établissement a acquis des biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et 
suffisants de procéder autrement. 

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par 
les dispositions du présent article. 

Article 8. Transport international 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international 
par une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un consortium, à une coentreprise o ou à un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou 
b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui auraient été réalisés par l’une des 
entreprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les 
bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre 
État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. 
Pour déterminer cet ajustement, il est dûment tenu compte des autres dispositions de la présente 
Convention et, si nécessaire, les autorités compétentes des deux États contractants se consultent. 
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Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État; mais si le bénéficiaire effectif 
des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre 
qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 25 % du capital de la 
société qui paie les dividendes; 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 

d’application de ces limitations. 
Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposition de la société au titre des 

bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 
3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions de toute nature ou d’autres parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les 
revenus d’autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la 
législation de l’État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre État contractant dont la société 
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes se 
rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Dans ce cas, les dispositions 
de l’article 7 ou de l’article 14 s’appliquent, selon le cas. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État contractant ne peut percevoir aucun impôt sur les 
dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de 
cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache 
effectivement à une base fixe ou à un établissement stable situé dans cet autre État, ni prélever 
aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués 
de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en 
partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet État; mais si le bénéficiaire effectif de ces intérêts est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut de 
ces intérêts. Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les 
modalités d’application de cette limitation. 
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3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 
et perçus par le Gouvernement de l’autre État contractant, y compris ses subdivisions politiques ou 
ses collectivités locales, la Banque centrale ou toute institution financière entièrement détenue par 
le Gouvernement de cet autre État et qui exerce une fonction publique, sont exonérés d’impôt dans 
le premier État. 

4. Le terme « intérêts », employé dans le présent article, désigne les revenus de créances de 
toute nature assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 
compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalités pour paiement tardif ne sont pas 
considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 
les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, 
et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à cet établissement stable ou à 
cette base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 s’appliquent, selon le 
cas. 

6. Les intérêts sont réputés provenir d’un État contractant lorsque le débiteur est un résident 
de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, résident ou non d’un État contractant, a dans 
un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lesquels la dette donnant lieu au 
paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de ces intérêts, ceux-ci sont 
considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base fixe, est situé. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre l’un et l’autre et quelque autre personne, le montant des intérêts, compte tenu de la créance 
pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à 
ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la 
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente 
Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant de la source 
et selon la législation de cet État; mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un résident de 
l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut de ces 
redevances. Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les 
modalités d’application de cette limitation. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, ou les films ou 
bandes utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées, d’un brevet, d’une marque de 
fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé 
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secrets ainsi que pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 
industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant source des 
redevances soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession libérale au moyen d’une base fixe qui y est située, et que 
le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable 
ou à cette base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 s’appliquent, 
selon le cas. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base pour 
lesquels l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supportent la charge de 
ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement stable ou 
la base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison des relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant des redevances, 
compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif sans ces relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de 
la présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de 
biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose 
dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les gains 
provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou 
de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic 
international ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont 
imposables que dans l’État contractant dont l’entreprise est un résident. 

4. Les gains provenant de l’aliénation d’actions d’une entreprise dont les biens consistent, 
directement ou indirectement, principalement en biens immobiliers situés dans un État contractant, 
sont imposables dans cet État. 

5. Les gains issus de l’aliénation de tous biens, autres que ceux visés aux paragraphes 
précédents du présent article, ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un 
résident. 
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Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident d’un État contractant tire d’une 
profession libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
État, sauf dans les circonstances énoncées ci-après, dans lesquelles ces revenus sont également 
imposables dans l’autre État contractant : 

a) Si ce résident dispose de façon habituelle dans l’autre État contractant d’une base 
fixe pour l’exercice de ses activités; dans ce cas, seule la fraction des revenus qui est 
imputable à ladite base fixe est imposable dans cet autre État; ou 

b) Si son séjour dans l’autre État contractant s’étend sur une période ou des périodes 
d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours au cours de toute période de 
12 mois commençant ou se terminant pendant l’année civile considérée; dans ce cas, 
seule la fraction des revenus provenant des activités exercées dans cet autre État est 
imposable dans cet autre État. 

2. L’expression « profession indépendante » se rapporte notamment aux activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique ainsi qu’aux 
activités indépendantes des médecins, dentistes, avocats, ingénieurs, architectes, commissaires aux 
comptes et comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, traitements et 
autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi 
salarié ne sont imposables que dans cet État, sauf si l’emploi est exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État mentionné si toutes les conditions suivantes sont remplies : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une ou plusieurs périodes d’une 
durée totale ne dépassant pas 183 jours au cours de toute période de 12 mois 
commençant ou s’achevant pendant l’année civile considérée; 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur 
qui n’est pas un résident de l’autre État; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 
base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international 
par une entreprise d’un État contractant, ne sont imposables que dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant reçoit en 
sa qualité de membre du conseil d’administration ou d’un organe similaire d’une société qui est un 
résident de l’autre État contractant, sont imposables dans cet autre État. 
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Article 17. Artistes du spectacle et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, ou 
musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même, mais à 
une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, 
imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les revenus que les 
artistes du spectacle ou les sportifs qui sont des résidents d’un État contractant tirent d’activités 
exercées dans l’autre État contractant en vertu d’un programme spécial d’échange culturel 
convenu entre les Gouvernements des deux États contractants sont exonérés d’impôt dans cet autre 
État. 

Article 18. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 
émoluments similaires payés à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi antérieur ne 
sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les pensions, 
payés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou de ses 
collectivités locales, à une personne physique au titre des services fournis à cet État, 
cette subdivision politique ou cette collectivité locale, ne sont imposables que dans 
cet État; 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont 
imposables que dans l’autre État contractant si les services sont exécutés dans cet 
État et si la personne physique est un résident de cet autre État qui : 
i) Possède la nationalité de cet État; ou 
ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin d’exécuter les services en 

question. 
2. a) Les pensions payées par un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou 

l’une de ses collectivités locales, ou par prélèvement sur des fonds qu’ils ont 
constitués, à une personne physique au titre de services fournis à cet État ou à cette 
collectivité locale ne sont imposables que dans cet État; 

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires ainsi qu’aux pensions payés au titre de services fournis dans le 
cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant, l’une de ses 
subdivisions politiques ou de ses collectivités locales. 
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4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article s’appliquent de la même 
manière aux salaires, traitements et autres rémunérations ou pensions similaires payés au titre de 
services fournis par la Banque centrale ou toute institution financière entièrement détenue par le 
Gouvernement d’un État contractant et exerçant une fonction publique, selon ce qui qui peut être 
spécifié ou convenu dans un échange de lettres entre les autorités compétentes des États 
contractants. 

Article 20. Étudiants et stagiaires 

1. Lorsqu’un étudiant ou un stagiaire, qui est ou qui était immédiatement avant d’aller vivre 
dans un État contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État 
à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit des paiements pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études ou de formation, ces paiements ne sont pas imposables dans cet État, à 
condition qu’ils proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

2. En ce qui concerne les subventions, les bourses et les rémunérations tirées d’un emploi 
non visé au paragraphe 1, l’étudiant ou le stagiaire mentionné au paragraphe 1 a, en outre, droit, au 
cours de ces études ou de cette formation, aux mêmes exonérations, abattements ou réductions 
d’impôt que ceux accordés aux résidents de l’État où il séjourne. 

Article 21. Professeurs et chercheurs 

1. Lorsqu’un professeur ou un chercheur, qui est ou qui était immédiatement avant d’aller 
vivre dans un État contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 
premier État à seule fin d’enseigner ou de mener des activités de recherche, reçoit des paiements 
pour couvrir ses frais d’entretien, d’enseignement ou de recherche, ces paiements ne sont pas 
imposables dans cet État, à condition qu’ils proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus des activités de 
recherche si ces activités sont menées, non pas dans l’intérêt public, mais principalement dans 
l’intérêt privé d’une ou de plusieurs personnes spécifiques. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention sont imposables dans cet 
État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux qui 
sont tirés de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, si le 
bénéficiaire de ces revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant soit 
une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou 
le bien générateur des revenus se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base 
fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 s’appliquent, selon le cas. 
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Article 23. Élimination des doubles impositions 

Les doubles impositions sont éliminées comme suit : 
1. Dans le cas de la Corée : 

a) Lorsqu’un résident de la Corée tire des revenus de l’Albanie qui sont imposables en 
Albanie en vertu de la législation de l’Albanie et des dispositions de la présente 
Convention, le montant de l’impôt albanais dû à l’égard de ces revenus peut être 
admis en déduction de l’impôt coréen dû par ce résident. Toutefois, le montant de la 
déduction ne peut excéder la fraction de l’impôt coréen, tel que calculé avant la 
déduction, correspondant à ces revenus; 

b) Lorsque le revenu provenant de l’Albanie est un dividende payé par une société qui 
est un résident de l’Albanie à une société qui est un résident de la Corée qui détient 
au moins 20 % du total des actions émises par cette société, il est tenu compte, dans 
le calcul de la déduction, de l’impôt albanais dû par la société à l’égard des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes. 

2. Dans le cas de l’Albanie : 
a) Lorsqu’un résident de l’Albanie perçoit des revenus qui, conformément aux 

dispositions de la présente Convention, sont imposables en Corée, l’Albanie accorde 
une déduction de l’impôt sur le revenu de ce résident d’un montant égal à l’impôt sur 
le revenu payé en Corée. Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction du 
montant de l’impôt albanais sur le revenu, tel que calculé avant que la déduction soit 
accordée, qui est imputable au revenu imposable en Corée; 

b) Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la présente Convention, les 
revenus perçus par un résident de l’Albanie sont exonérés d’impôt en Albanie, 
l’Albanie peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des 
revenus de ce résident, tenir compte des revenus exonérés. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis, dans l’autre État contractant, à 
aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans une situation 
analogue, notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aussi, 
nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un 
État contractant ou des deux. 

2. L’imposition d’un établissement stable ou d’une base fixe qu’une entreprise ou une 
personne physique d’un État contractant a dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet 
autre État d’une façon moins favorable que l’imposition d’une entreprise ou d’une personne 
physique de cet autre État qui exerce les mêmes activités. La présente disposition ne peut être 
interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État 
contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 6 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne s’appliquent, les intérêts, redevances et autres 
montants payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant 
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sont déductibles pour le calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes 
conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant, ne 
sont soumises, dans le premier État, à aucune imposition ou obligation correspondante qui est 
autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou peuvent être assujetties d’autres entreprises 
similaires du premier État. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 
résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’État contractant dont elle 
possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à compter de la première 
notification de la mesure qui entraîne une imposition non conforme aux dispositions de la présente 
Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme aux dispositions de la présente Convention. Tout accord conclu est appliqué quels que 
soient les délais prévus par le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les doubles 
impositions dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la législation 
interne des États contractants concernant les impôts visés par la présente Convention, dans la 
mesure où l’imposition prévue par ces dispositions n’est pas contraire à la Convention. L’échange 
de renseignements n’est pas restreint par l’article premier. Les autorités compétentes des États 
contractants peuvent convenir d’échanger aussi des renseignements sur des impôts autres que ceux 
faisant l’objet de la Convention. Tous les renseignements reçus par un État contractant sont tenus 
secrets, de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation 
interne de cet État, et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les 
tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts 
visés par la présente Convention, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts et par les 
décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces 
renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

Article 27. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des privilèges fiscaux dont 
bénéficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu des règles 
générales du droit international ou de dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Les Gouvernements des États contractants se notifient mutuellement l’accomplissement 
des procédures juridiques requises pour l’entrée en vigueur de la présente Convention. 

2. La Convention entre en vigueur le quinzième jour suivant la date de la dernière des 
notifications visées au paragraphe 1 et ses dispositions s’appliquent : 

a) Dans le cas de la Corée : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants dus le 1er janvier 

de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la présente Convention entre 
en vigueur, ou après cette date; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, à l’année d’imposition commençant le 
1er janvier de la première année civile suivant celle au cours de laquelle la 
présente Convention entre en vigueur, ou après cette date; 

b) Dans le cas de l’Albanie, en ce qui concerne les revenus perçus le 1er janvier de 
l’année civile suivant celle au cours de laquelle la Convention est entrée en vigueur, 
ou après cette date. 

Article 29. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’un des États 
contractants. L’un ou l’autre État contractant peut dénoncer la Convention moyennant un préavis 
écrit adressé par la voie diplomatique au moins six mois avant la fin de toute année civile 
commençant après l’expiration d’une période de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur 
de la Convention. Dans ce cas, la Convention cesse de s’appliquer : 
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a) Dans le cas de la Corée : 
i) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source, aux montants dus le 1er janvier de 

l’année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis est donné, ou après 
cette date; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, à toute année d’imposition commençant le 
1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis est 
donné, ou après cette date; 

b) Dans le cas de l’Albanie, en ce qui concerne les revenus perçus le 1er janvier de 
l’année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis de dénonciation est donné, 
ou après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé la présente Convention. 

FAIT à Séoul, le 17 mai 2006, en deux exemplaires originaux en langues coréenne, albanaise 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[BAN KI-MOON] 

Pour le Conseil des ministres de la République d’Albanie : 
[BESNIK MUSTAFA]  
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